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INTRODUCTION 

Le present document etudie Ie rapport entre la produc­

tion de 1'industrie du logement et 1'ensemble de 

1'economie canadienne entre 1946 et 1986. Les sujets 

traites comprennent Ie rOle economique de l'industrie 

du logement, les liens economiques interregionaux lies 

a cette industrie (c'est-a-dire les effets sur d'autres 

regions des depenses pour la construction domiciliaire 

effectuees dans une region donnee), les variations cy­

cliques et saisonnieres de la production de logements 

et 1'utilisation de cette industrie com me outil des 

politiques monetaires et fiscales du gouvemement 

federal. 

ORIENTATION 

Le present document se fonde surtout sur des sources 

d'information facilement accessibles, notamment les 

donnees economiques et les donnees sur la production 

de logements de Statistique Canada et de la SCHL, les 

totalisations des modeles nationaux et interregionaux 

d' entrees-sorties de Statistique Canada et les etudes 

publiees 1. 

Les extrants de l'industrie du logement se defi­

nissent soit en fonction des batiments construits, soit 

en fonction des mises en chantier, selon Ie sujet a 

1'etude. La production de terrains residentiels viabili­
ses est exclue 2. 

Les repercussions economiques des extrants de 

l'industrie du logement tiennent compte de 1'effet mul­

tiplicateur en plus des repercussions directes sur 

l'industrie du logement et sur d'autres entreprises de 

l'industrie de la construction, notamment les corps de 

metier specialises, et des repercussions indirectes sur 

les entreprises appartenant a des industries connexes 

comme la fabrication de produits de construction, les 

prets hypothecaires, Ie transport et Ie commerce de 

detail. L'effet multiplicateur designe les repercussions 

ulterieures induites sur 1'economie provenant des 

depenses consacrees a la construction residentielle (par 

exemple 1'ouvrier de la construction qui achete une 

voiture, 1'employe d'une entreprise de bois d'CEuvre 

qui achete des aliments, etc.). 

PLAN DU DOCUMENT 

La suite du document se divise en six chapitres : 

• Ie chapitre premier etudie Ie role economique du 
logement; 

• Ie chapitre deux examine les liens economiques 

interregionaux decoulant de 1'industrie du logement; 

• Ie chapitre trois traite de l'instabilite cyclique de Ia 
construction domiciliaire; 

• Ie chapitre quatre traite de I'instabilite saisonniere 
de Ia construction domiciliaire; 

• Ie chapitre cinq etudie 1'utilisation de l'industrie du 
logement comme outil des politiques monetaires et 

fiscales du gouvernement federal pendant l'apres­

guerre; et 

• Ie chapitre six presente les conclusions. 

Les notes sont regroupees a la fin de l' ouvrage. 
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CHAPITRE PREMIER 
LE ROLE ECONOMIQUE DU LOGEMENT 

Le present chapitre examine les tendances du niveau 

des depenses consacrees a la construction domiciliaire 

par rapport a l'ensemble de l'economie pendant toute 
la periode d'apres-guerre, de meme que les repercus­
sions economiques de la construction domiciliaire en 

fonction des emplois et des revenus crees dans l'indus­
trie du logement de meme que dans d'autres 

industries. 

LES DEPENSES POUR LA 
CONSTRUCTION DOMICILIAlRE PAR 
RAPPORT A L'ENSEMBLE DE 
L'ECONOMIE 

Nous etudions ici l'importance de la construction 
domiciliaire en dollars constants et en proportion de 
l'ensemble de l'activite economique. 

Tendance a la hausse 

FIGURE 1. mPENSES fitElLES POUR LA CONSTRUCTION DOMICIUAIRE, 
. PAR COMPOSANTE, CANADA,1946-86" 

En milliard. d. 
dolla .. d. 1986 30--------------------------------

24----------------------~~1r-.--

18------------------~~~==~----

6 .' 
........ .................. : . Rlnovalion 

0 I I I I I I I I I 

1946 51 56 61 66 71 76 81 86 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL et de Statistique Canada. 

a II y a interruption de la s~rie chronologique en 1961. 
b Exclut les frais suppl~mentaires et Ie coOt des terrains. 
c Inclut les r~parations; les valeurs pour 1946 et 1952 sont des estimations. 

Les depenses reelles pour l'ensemble de la construction 

domiciliaire affichent une augmentation remarquable 
pour l'ensemble de l'apres-guerre 1. En 1986, les 

depenses globales s'elevaient a 27,8 milliards de 

dollars, soit pres de six fois les depenses reelles de 

40 ans auparavant. 

Cette tendance a la hausse presente toutefois des 

interruptions. II y a eu une periode de stabilite relative 

des depenses globales a la fin des annees 50 et au 
debut des annees 60, et de nouveau a la fin des 

annees 70.11 ya eu egalement plusieurs baisses, 
notamment en 1982 qui marque la pire recession 

depuis les annees 30. 

Deplacement accuse vers la renovation 

La plupart des variations de la tendance a la hausse du 
total des depenses consacrees a la construction domici­

liaire sont liees a la construction neuve. Les depenses 
pour la construction neuve ont augmente fortement, 

mais non constamment, au cours des trois premieres 

decennies de I' apres-guerre pour atteindre un sommet 

au milieu des annees 70. Apres 1976, les depenses 

reelles pour la construction domiciliaire neuve ont 
entrepris une periode prolongee de baisse et de 

faiblesse. Meme avec la reprise du marche des loge­

ments neufs au milieu des annees 80, il a fallu attendre 

1986 pour retrouver Ie niveau de 1976. 

Les depenses de renovation residentielle ont 

augmente constamment pendant presque toute la 

periode d'apres-guerre, mais surtout depuis Ie debut 

des annees 70. Au debut des annees 80, pendant quatre 
ans, Ie volume des depenses reelles pour la renovation 

a depasse les depenses pour la construction neuve. Ce 
n'est qU'avec la hausse accusee de production de 

maisons neuves en 1986 que la construction neuve a 

depasse la renovation. 

Les depenses reelles pour la renovation sont 

beaucoup plus stables que les depenses pour la cons­

truction neuve. En fait, pendant l'annee de recession de 

1982, Ie volume des depenses reelles pour la renova­

tion n'a pas connu de baisse, tandis que les depenses 
pour la construction domiciliaire neuve marquaient 

une baisse accusee. Ce phenomene est sans doute dfr 
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en partie aux importants programmes federaux d'aide 
en vigueur a l'epoque 2. 

Le total des depenses residentielles exprime en 

proportion du PIB atteint un sommet au milieu des 

annees 70 

FIGURE 2. D£PENSES DEcONSTRUCTION DOMICILIAIRE EN POllRCENTAGE 

DU PRODUITlNT£RIEUR BRUT (PlB), CANADA. 1946-863 

Poun:enlage 

7.5 ----------------
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL et de Statistique Canada. 

~ 11 ya interruption de la s~rie chronologique en 1961. 
Exclut les frais supplementaires et Ie coat des terrains. 

c Inclut les r~parations; les valeurs pour 1946 et 1952 sont des estimations. 

La part du produit interieur brut (PIB) qui revient au 
total des depenses de construction domiciliaire 
s'echelonne entre 4 et 7 p. 100 pendant I'apres-guerre. 
Les sommets ont ete enregistres au milieu des 
annees 50 et pendant une bonne partie des annees 70 
ou les depenses de construction domiciliaire rendaient 

compte d'entre 6 et 7 p. 100 du PIB total. L'augmen­
tation des mises en chan tier a porte cette part a 

5,5 p. 100 en 1986; au cours des trois annees prece­

dentes, elle etait demeuree a environ 5 p. 100, soit a 
peu pres la meme part que dans les annees 60. 

La part du PIB dont rendent compte les depenses 
pour la construction domiciliaire neuve fluctue 
entre 2 et 5 p. 100 pendant l' apres-guerre. Elle se situait 

vers Ie sommet de cette fourchette a la fin des 
annees 50 avant de chuter a 3,0-3,5 p. 100 pendant la 
plupart des annees 60. Cette part a augmente de 
nouveau au debut des annees 70, pour atteindre un 
sommet de 4,6 p. 100 en 1976 avant de chuter 

a 2 ou 3 p. 100 dans les annees 80. 

La part du PIB dont rendent compte les depenses 
de renovation residentielle augmente assez regu­
lierement, passant d'environ 1,5-2,0 p. 100 avant Ie 
milieu des annees 70 a 2,6 p. 100 en 1986. 

LES REPERCUSSIONS ECONOMIQUES 
DE LA CONSTRUCTION DOMICILIAIRE 

La part du PIB dont rendent compte les depenses de 
construction domiciliaire mesure l' apport direct de 
cette activite a I'economie canadienne, mais ne donne 
pas une idee complete du total des repercussions 
economiques de la construction domiciliaire. L'analyse 
des entrees-sorties peut toutefois ec1airer ces 
retombees. 

L'analyse des entrees-sorties donne une image globale 

des repercussions economiques 

Toute activite economique, y compris la construction 
domiciliaire, com porte trois paliers distincts de 
repercussions: 

• les repercussions directes -les emplois et les 
revenus crees par les travaux de construction domici­
liaire (y compris les travaux sur Ie chantier et les 
travaux a l' exterieur par les entreprises de logement et 

les corps de metier specialises); 

• les repercussions indirectes -les emplois et les 
revenus crees dans d'autres industries, notamment la 
fabrication, Ie financement, la vente au detail et les 

transports, qui sont necessaires pour produire les 
materiaux et les autres intrants essentiels au produit 
fini; et 

• les repercussions induites -les emplois et les 
revenus crees dans l'ensemble de I'economie par suite 
de ce qu'on appelle Ie «multiplicateur keynesien» 
(c'est-a-dire les emplois et les revenus decoulant de la 
depense des revenus generes aux deux premiers 
paliers). 
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Les repercussions directes se produisent surtout 
sur les lieux des travaux de construction domiciliaire, 
tandis que les repercussions indirectes et induites sont 
reparties sur toute la region et sur Ie reste du pays et 
meme, par l'utilisation des importations, sur d'autres 
pays egalement. L'importance et la repartition de ces 
repercussions dependra naturellement de la taille et de 
la nature de l'ensemble residentiel en construction­
divers types de construction domiciliaire exigent 
divers types de materiaux et influencent donc divers 

fournisseurs en divers endroits. En derniere analyse, 
les retombees de la construction domiciliaire touchent 
presque toutes les industries et to utes les regions du 
pays, au moins de fac;on induite sinon de fac;on 
indirecte. 

Les modeles d'entrees-sorties de Statistique 
Canada donnent des estimations quantitatives de ces 
repercussions. Le modele national de 1979 est applique 
aux depenses de construction domiciliaire de 1986 

pour gencrer les estimations des repercussions 
cconomiques 3. 

Les repercussions economiques peuvent etre 
estimees en fonction des emplois et du revenu. Les re­
tombees ne se produisent pas to utes au moment des 
depenses; les repercussions induites peuvent en fait 
s'etaler sur plusieurs trimestres. 

11 faut signaler que les depenses de construction 
domiciliaire, selon la definition du modele des entrees­
sorties, ne correspondent pas exactement a la defini­
tion utilisee ici 4. Toutefois, ce fait ne devrait pas 

influencer substantiellement les estimations presentees 
ici. 

En 1986, la construction residentielle a genere plus 
d'un million d'annees-personnes d'emploi 

On estime que les 27,8 milliards de dollars depenses 
pour la construction domiciliaire en 1986 ont fini par 
produire 1,05 million d'annees-personnes d'emploi 
dans l'economie canadienne en 1986 et par la suite s. 

Sur ces emplois, un peu moins de 320 000 annees­
personnes ont ete generees directement dans l'indus­
trie de la construction, surtout sur les chan tiers; 

TABLEAU 1. RtPERCUSSIONS SUR L'EMPLOIDESDtPENSES .... . 
TOTALES POUR LA CONSTRUCTION. DOMICllIAIRE NEUVE, 

PAR INDUSTRIE, CANADA, 1986.. . 

Milliers d'annees-personnes 
Industrie ~ Indjrectes .Irulult.e.a IQ.1a.l 

Construction" 318,3 2,5 8,4 329,2 

Fabrication 0,0 135,1 81,1 216,2 

Transport, 
communications 
et aut res services 0,0 26,1 42,2 68,3 

Commerce 0,0 53,5 143,5 197,0 

Finance, assurances 
et immobilier 0,0 12,7 39,4 52,1 

Services 0,0 40,0 98,7 138,7 

Autre: 
Agriculture 0,0 2,4 33,1 35,5 
Foresterie 0,0 7,6 1,0 8,6 
Peche, chasse 

et piegeage 0,0 0,1 0,7 0,8 
Mines, mineraux et 
activites connexes 0,0 3,0 1,7 4,7 

-- ---
Total 318,3 283,0 449,8 1 051,1 

Source: Clayton Research Associates d'apres Ie modele national 
d'entrees-sorties de 1979 de Statistique Canada. 

" Surtout I'industrle du logement plus les corps de m~tier sp~cialls~s. 

environ 285 000 annees-personnes ont ete creees 
indirectement dans les industries qui fournissent des 
intrants a l'industrie de la construction (par exemple 

les fabricants et distributeurs de produits de construc­
tion). Les autres emplois decoulent des depenses 
provenant des revenus generes aux paliers direct et 

indirect (repercussions induites ou effet 
multiplicateur). 

Tres peu d'emplois lies a la construction sont 

generes au palier indirect et induit. Environ la moitie 
des emplois generes au palier indirect se trouvent dans 
Ie secteur de la fabrication (en particulier les produits 
du bois et du metal et la machinerie). 

Une somme importante d'emplois est egalement 

generee dans Ie commerce, les services et les trans­
ports, les communications et les services publics au 
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palier indirect; les emplois generes dans ces secteurs au 
palier induit sont encore plus considerables. Le com­
merce, les services et la fabrication sont les principaux 
beneficiaires (en termes des emplois generes) des 
retombees induites. 

Un milliard de dollars depenses pour la construction 
residentielle en 1986 ont cree pres de 38 000 annees­
personnes d'emploi 

On peut egalement exprimer les retombees sur l' em­
ploi en fonction des retombees par milliard de dollars 
de depenses reelles. Un milliard de dollars depenses 
pour la construction domiciliaire en 1986 ont abouti a 
la creation directe de 11400 annees-personnes d'em­
ploi dans l'industrie de la construction, a la creation 
indirecte de 10 200 annees-personnes et a la creation 
induite de 16 200 annees-personnes d'emplois. Ainsi, 
un milliard de dollars depenses pour la construction 
domiciliaire en 1987 ont suscite au totalla creation de 
37800 annees-personnes d'emploi 6. 

Multiplicateur global d'emploi de 2,3 

Une troisieme fa<;on d'examiner les retombees de la 
construction residentielle sur l' emploi consiste a 
calculer Ie nombre d'annees-personnes d'emploi 
generees de fa<;on indirecte et induite par rapport au 
nombre d'emplois crees directement dans I'industrie 
de la construction (l'industrie du logement plus les 
corps de metier specialises), ce que nous appelons ici Ie 
multiplicateur global d'emploi. 

Le tableau precedent montre qu'en 1986, la creation 
de 318 000 annees-personnes d'emploi directs dans la 
construction a abouti a la creation indirecte et induite 
de 733 000 annees-personnes, soit 2,3 annees-personnes 
d'emploi supplementaire pour chaque annee-personne 
d'emploi dans I'industrie de la construction. 

Une certaine perle due aux importations 

Ces retombees mesurent uniquement les emplois crees 
au Canada en raison des depenses pour la construction 
domiciliaire au Canada. Toutefois, certains des intrants 
de la construction domiciliaire au Canada sont des 
materiaux importes qui produisent des emplois dans 
les pays exportateurs (on estime qu'environ 
14 p. 100 des materiaux de la construction domiciliaire 
sont importes). 

Les repercussions sur Ie revenu sont du meme ordre 

FIGURE3.· RtPER~UsSIONS SUR lI: RMNU DuToTALilES DEPENSES ••• 
POUR LA CONSTRUCTION RtSIDENTIELLE .•.• 
CANADA, 1986 . .... .. . .. ...•...•....... .. 

. . 

MIlliards da 
dollall d81986 

45~-------------------------

36---------------------------

27---------------------------

o 
Directes Indirectes Induites Total 

Source: Clayton Research Associates d'apres Ie modele national 
d'entrees-sonies de 1979 de Statistique Canada. 

On estime que Ie total de 27,8 milliards de dollars de 
depenses pour la construction domiciliaire en 1986 au 
Canada a genere en fin de compte 39,4 milliards de 
dollars de revenus. Environ 30 p. 100 de ce revenu a ete 
genere au palier direct, une proportion legerement 
plus petite au palier indirect et Ie reste au palier induit. 

Environ 55 p. 100 des revenus generes par les 
depenses de 1986 pour la construction domiciliaire au 
Canada prenaient la forme de salaires, y compris les 
avantages sociaux. 

Le multiplicateur global de revenu et la repartition 
des retombees sur Ie revenu entre les trois paliers sont 
a peu pres les memes que dans Ie cas des repercussions 
sur l'emploi. C'est pourquoi Ie reste du chapitre (et la 
partie du chapitre suivant qui traite des rapports 
interregionaux) ne portera que sur les repercussions 
sur l'emploi. 

Les repercussions sur l'emploi sont relativement plus 
importantes pour les travaux de renovation effectues 
par des renovateurs 

On croit generalement que les repercussions econo­
miques d'une somme donnee de depenses pour la 
renovation residentielle sont plus importantes que 
celles de la meme somme de depenses con sa cree a la 

construction domiciliaire neuve. Ce phenomene est 
attribue a une composante plus considerable de main­
d'ceuvre sur Ie chantier dans Ie cas des depenses de 
renovation. 
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Malheureusement, Ie modele d' entrees-sorties de 

Statistique Canada ne peut servir directement a 
examiner ce postulat 7. Toutefois, dans Ie cadre d'une 

etude entreprise en 1984 pour Ie ministere ontarien des 
Affaires municipales et du logement de l'epoque, 
Clayton Research Associates a prepare des estimations 
des repercussions sur l'emploi d'une depense de 
100 millions de dollars pour l'ensemble de la construc­
tion residentielle par rapport a une depense semblable 
pour des travaux de renovation (incluant les repara­
tions) entrepris par des entrepreneurs 8. 

TABLEAU 2. RtPERCUSSIONS SURl'EMPlOI DE DtPENSES DE 
. 100 MilliONS DE DoilARS POUR L'ENSEMBlE DE LA 

CONSTRUCTION DOMICIL/AIRE ET POUR LA R£NOVATION 
RESIDENTIELLE,CANADA,1986 

Direetes 
Indireetes 
Induttes 
Total 

Construction 
residentielle 

1QtaW. 
Renovation 

resjdentjelle' 

Annees-personnes 

1145 
1 015 
1620 
3780 

2060 
630 

1945 
4635 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
Statistique Canada. 

• Comprend seulement les travaux de r~novation effectu~s par I'industrie du 
logement et les entrepreneurs sp~cialis~s. 

II semble que les donnees quantitatives dont nous 

disposons appuient Ie postulat que les travaux de 
renovation entrepris par les entrepreneurs comportent 
des repercussions plus fortes sur l'emploi. 

On estime que les travaux de renovation residen­
tielle effectues au Canada par des entrepreneurs en 
1986 ont abouti a la creation de 4 635 annees-personnes 
d'emploi pour chaque million de dollars depense. On 
estime que des depenses de meme ordre pour l'en­
semble de la construction residentielle generent 
3780 annees-personnes d'emploi 9. 

Ces estimations portent a croire que les travaux de 
renovation effectues par des renovateurs exigent une 
main-d'reuvre beaucoup plus considerable que la 

meme somme de travaux de construction proprement 
dite. Toutefois, ce phenomene est compense, mais seu­
lement en partie, par des retombees indirectes 
moindres sur l'emploi en raison des entrees relati­
vement moins importantes de materiaux de construc­
tion pour les travaux de renovation. 

Les repercussions sur l'emploi pour chaque maison 

neuve ont vraisemblablement diminue 

Depuis la guerre, trois etudes ont ete realisees sur Ie 
nombre estimatif d'annees-personnes d'emploi 

TABLEAU 3. EMPLOIS ESTIMATIFS GtNtR£S !lUR CHANTIERET HORS CHANTIERPAR LA CONSTRUCTION D'UN .LOGEMENT NEUF MOVEN 
SELON LE TYPE DElOGEMENTETi.ES MATERIAUXDE CONSTRUCTION UTILISES 
CANADA, 1946 

Heures-personnes Annees-personnesc 

Sur ebantjer" I:lQ[~ !<baotie[b IQlal Sur !<baotje[a I:lQ[~ !<baotie[b IQlal 
MlIi~QD uDilllmililll!! 

Ossature de bois et parement de brique 2 364 3120 5485 1,34 1,56 2,90 

Ossature de bois avec stue sur lattes 2287 3018 5305 1,30 1,51 2,81 

LQg!!m!!DI~ ~QII!!~li§ (2 a 611gIHU1!!m!!DI~) 
Ossature de bois et parement de brique 1 776 2344 4120 1,01 1,17 2,18 

MlIi~QD !!D [lIDg~!! !!I imm!!ubl!! d'bllbililli!!D (1 ilggilrl!!m!!Dl~ lIt glu~) 

Ossature de bois et parement de brique 1 729 2282 4010 0,98 1,14 2,12 

Ma~onnerie pleine, parement de brique 
et blocs de ma~onnerie 1969 2598 4567 1,12 1,30 2,42 

Moyenne ponderee 2177 2842 5019 1,24 1,42 2,66 

Source: Clayton Research Associates d'apres Ie ministere de la Reconstruction et des Approvisionnements, Manpower and Material 
Requirements for a Housing Program in Canada, 1946, p. 43-47. 

a Ne comprend pas les employ~s de I'industrie de la construction qui travaillent hors chan tier. 
b Personnes n'appartenant·pas a I'industrie de la construction et travaillant a la production et a la distrtbution des mat~riaux de construction et a leur transport sur Ie chantier. 
C On postule qu'une ann~e-personne sur Ie chantier comprend 1 760 heures-personnes et qu'une ann~e-personne hors chantier comprend 2000 heures-personnnes. 
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generees sur Ie chantier et a I' exterieur par la construc­
tion de maisons neuves par logement. Bien que la 
demarche generale et les methodes d' estimation de ces 
etudes ne soient pas uniformes ni conformes au 
modele d'entrees-sorties utilise ici, et bien que la 
nature du produit ait evolue, ces etudes eclairent 
quelque peu l'evolution des retombees sur l'emploi. 

• Manpower and Material Requirements for a Housing 
Program in Canada 10 

Cette etude realisee en 1946 estime les heures­
personnes d'emploi necessaires sur Ie chantier et a 
l'exterieur pour la construction de divers types de 
logements au moyen de diverses sortes de materiaux. 
Les emplois sur chantier designent les personnes qui 

construisent effectivement Ie logement, tandis que les 
emplois hors chantier designent uniquement les per­
sonnes occupees a la production et a la distribution des 
materiaux de construction et a leur transport sur Ie 
chantier. La definition des emplois hors chantier est 
donc plus etroite que celle des emplois indirects selon 
Ie modele d' entrees-sorties 11. 

Les auteurs de cette etude estiment qu'il faut un 
total de 2,66 annees-personnes, soit un peu plus de 
5 000 heures-personnes, pour la construction d'un 
logement neuf moyen (les maisons unifamiliales 
isolees etant Ie type de logement predominant). 

Environ 45 p. 100 de ces annees-personnes sont gene­
rees sur Ie chantier. 

• Residential Real Estate in Canada 12 

Cette etude d'O.J. Firestone, qui a fait epoque, 
rectifiait les estimations de l'etude de 1946 pour les 

rendre applicables a 1948-1949. Firestone a apporte 

trois rectifications aux estimations de 1946 : il a elargi 

la definition des depenses de construction de fa<;on a 
tenir compte des batiments annexes (par exemple les 
garages) et de l'amenagement du terrain; il a tenu 

compte d'une augmentation de l'efficacite et il a accru 
Ie nombre d'heures-personnes par annee-personne afin 

de tenir compte des faits. lei encore, les maisons 
unifamiliales isolees predominent dans l'ensemble de 
logements. 

L'estimation donnee par Firestone du nombre 
d'heures-personnes d'emploi liees a la construction 

d'un logement neuf moyen est plus elevee que celle de 

l'etude de 1946. Toutefois, puisqu'il utili sa it un nombre 
plus eleve d'heures-personnes par annee-personne, Ie 
nombre d' annees-personnes necessaire pour construire 
un logement neuf moyen est environ Ie meme qu'en 
1946 - 2,62 annees-personnes au lieu de 2,66. Un peu 
moins de la moitie de ces emplois sont des emplois 

sur chantier. 

TABLEAU4. EMPLOIS ESTIMATIFS G~N~Rts SUR CHANTIER ET HORS CHAN­
TIER PAR LA CONSTRUCTlONO'UNlOGEMEin NEilF MOYEN 
CANAOA,1946ET194H9 . 

Heures-personnes 

Sur chantiera 

Hors chantierb 

Total 
Nombre d'heures-personnes 
par ann8e-personne 

Sur chantiera 

Hors chantierb 

Ann8es-personnes 

Sur chantiera 

Hors chantierb 

Total 

1.9.46. 1948-1949 

2177 
2M2 
5019 

1760 
2000 

1,24 
1M 
2,66 

2346 
~ 
5409 

1900 
2200 

1,23 
ua 
2,62 

Source: Tableau precedent et O.J. Firestone, Residential Real 
Estate in Canada, Toronto, University of Toronto 
Press, 1951, p. 255-258. 

a Ne comprend pas les employes de l'industrie de la construction qui travaillent 
hors chan tier. 

• Personnes n'appartenant pas Ii i'industrie de la construction et travaillant Ii la 
production et Ii la distribution des materiaux de construction et Ii leur 
transport sur Ie chantier. 

Firestone signale que les estimations d'emplois 

hors chantier ne tiennent pas compte notamment de 
l'emploi des constructeurs, des entrepreneurs, des 
architectes, des avocats et des agents d'immeuble 13. II 

estime que tenir compte de ces professions augmente­

rait les retombees totales d'environ 4 p. 100, portant a 
2,73 annees-personnes les emplois crees par la cons­

truction d'un logement moyen. 

Firestone signale egalement que certains de ces 

emplois seraient generes dans d'autres pays dans la 
mesure ou les materiaux de construction sont impor­
tes. Puisque les importations de materiaux de construc­
tion etaient peu importantes a l'epoque, Firestone 
conclut qu'un maximum de 5 p. 100 des emplois 

generes par Ie logement neuf moyen seraient situes 
dans d'autres pays. 
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• Labour Requirements for the Residential Construction 

Industry 14 

La troisieme etude qui estime les emplois sur 
chan tier et hors chantier lies a la construction de divers 
types de logements date de 1976 et est due a 
Lea Hansen. 

Hansen inclut dans la main-d'CEuvre sur chantier 

les travailleurs employes au montage dans les ateliers 
des constructeurs ou des entrepreneurs de meme que 
tous les ouvriers de la construction employes par les 
constructeurs et les entrepreneurs specialises. Hansen 
fournit des estimations de l'emploi pour la fabrication, 
Ie commerce et Ie transport (qui semblent correspondre 
aux emplois hors chantier vises par les deux etudes 
precedentes) de meme que les emplois hors chantier 
dans l'industrie de la construction (surveillance, 
administration, professionnels) et l'emploi dans Ie do­
maine des biens primaires et semi-finis (par exemple 

les matieres premieres et autres produits utilises par 
les fabricants). 

Hansen distingue les repercussions sur l'emploi 
des maisons unifamiliales isoIees, des maisons bifami­
liales et des maisons en rangee; elle utilise des estima­
tions americaines pour les immeubles d'habitation. Elle 

signale que la maison unifamiliale isolee typique de 
1969 corn porte 1240 pieds carres, une ossature de bois 
et un exterieur de brique. Les maisons bifamiliales et 
les maisons en rangee sont plus petites - 1 160 et 
1 090 pieds carres respectivement. Environ la moitie 

des immeubles d'habitation sont sans ascenseur et la 

moitie sont des immeubles de grande hauteur. 

Selon les estimations de Hansen, les repercussions 
globales sur l'emploi sont substantiellement plus 

elevees pour les maisons unifamiliales isolees 

(1,27 annee-personne) que pour les immeubles 
d'habitation (0,81 annee-personne). La composante sur 
chantier du total de l'emploi est egalement quelque 
peu plus elevee pour les maisons unifamiliales 

isolees - 49 p. 100 par rapport a 44 p. 100. 

I! semble que les retombees de la construction de 
maisons neuves sur l'emploi aient chute de fa<;on 
spectaculaire entre la fin des annees 40 et Ie debut des 
annees 70. Les estimations que donne Hansen pour Ie 

TABLEAU 5. E"'~LOIS ESTlII1ATIFSGtNtRtsSUR CHANTIER ETHORS 
CHANTIER PAR LA CONSTRUCTION D'UN LOGEMENTNEliF .. 
MOYEN SElON lE TYPE DE LOGEMENT! CANADA, 196~74 

Sur I£bin1ii[" 
HUl1l£bin1ii[ 
Construction 
Fabrication" 
Commerce et 
transport 

Biens primaires et 
semi-finis 

ImiI. 

Maison 
unifamiliale 
~ 

0,62 

0,14 
0,25 

0,16 

0,10 

Sur chantier, fabrication 
commerce et 
transport 1,03 

Sur chantier et totaux 
hors chantier 1,27/ 

Type de logement 
Maison 

Maison en Immeuble 
bjfamiliale ~ d'habjtatjon 

0,50 

0,14 
0,22 

0,13 

0,08 

0,85 

1,07 

0,43 0,36 

0,14 
0,19 

0,11 

om 

0,73 

0,94 

0,05 
0,25 

0,09 

0,06 

0,70 

Source: Lea B. Hansen, Labour Requirements for the 
Residential Construction Industry, SCHL, 1976, p. 40. 

a L'auteur postule qu'une ann~e-personne d'emploi sur chantier ~quivaut Ii 
1 700 heures-personne tandis qu'une ann~e-personne d'emploi de fabrication 
correspond Ii 2 128 heu res-personnes. 

total de l'emploi sur chantier et hors chantier (selon 
une definition etroite qui n'inclut que la fabrication, Ie 
commerce et Ie transport) lie a la construction d'une 
maison unifamiliale isolee typique n'est que de 
1,02 annee-personne en comparaison des 2,66 annees­

personnes estimees pour les maisons unifamiliales 
isolees en 1946 et des 2,62 annees-personnes pour l'en­
semble des logements neufs en 1948-1949. 

Nous ne disposons d'aucune etude recente; 

toutefois, l'emploi genere par la construction d'une 

maison unifamiliale isolee typique au milieu des 
annees 80 est vraisemblablement plus important que 
les estimations de Hansen. La taille de la maison 

moyenne a augmente depuis la fin des annees 60 et, 
comme nous l'avons montre au document de travail 

n° 2, il n'y a guere eu d'amelioration de la productivite 
de la main-d' CEuvre de construction depuis deux 
decennies. 
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CHAPITRE DEUX 
LES LIENS INTERREGIONAUX POUR LA CONSTRUCTION 
DOMICILIAIRE 

Dans un pays aussi grand que Ie Canada, dont la 

population est dispersee et dont les regions possedent 
des bases economiques differentes, la dimension 
region ale des retombees economiques de la construc­
tion domiciliaire est un facteur important. Le present 
chapitre etudie les liens economiques entre les regions 
it I'egard de la construction domiciliaire. 

LECADRE 

Les renseignements presentes ici sont tires du modele 
interregional d'entrees-sorties de Statistique Canada. 
L'analyse des liens economiques regionaux suppose 

tout d'abord qU'une somme equivalente de depenses 

est consacree dans chaque province it la construction 
domiciliaire (cette somme pourrait etre de 10 millions 
de dollars ou de 100 millions de dollars, Ie niveau de 
depense n'etant pas pertinent). Deuxiemement, les 
emplois generes par ces depenses aux trois paliers de 
repercussions (directes, indirectes et induites) sont 
calcules it la fois pour la province hate (ou se pro­
duisent les depenses) et pour chacune des autres pro­
vinces. Les retombees de chaque palier sont en suite 

exprimees sous forme de repartition en pourcentage -

Ie pourcentage des annees-personnes d'emploi creees 
dans la province hate et dans chacune des autres 

provinces. 

Les donnees presentees ici proviennent d'une 
etude entreprise en 1981 par ClI1yton Research Associates 
pour l' Association canadienne des constructeurs d'ha­
bitation (qui portait alors Ie nom d' Association cana­
dienne de l'habitation et du developpement urbain) 1. 

Cette etude prenait comme base Ie modele interregio­
nal d'entrees-sorties de 1974 2. 

Le modele interregional d' entrees-sorties definit la 
construction domiciliaire de la meme fat;on que Ie 
modele national d'entrees-sorties 3. Comme dans Ie 

chapitre precedent, nous ne tenons compte ici que des 
retombees sur I'emploi 4. 

LES CONCLUSIONS 

Les resultats detailles de l'analyse d'entrees-sorties 

(par region et par palier de repercussion) sont presen­
tes sous forme de tableau it la page 15. 

Les repercussions directes sur l'emploi sont les plus 
elevees dans l'Est et les plus faibles dans l'Ouest 

TABLEAU 6. R~PERCUSSIONS PROPORTIONNELLES OIRECTESSUR •... 
L'EMPLOI O'UNE O~PENSEtQU1VAlENTE POUR LA CONS" 
TRUCTION OOMICILIAIRE PAR PROVINCE 

Terre-Neuve 
ile-du-Pri nce-Edouard 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 
Quebec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colom bie-Britan nique 

Ontarjo=100 

112 
129 
112 
102 
101 
100 
110 
78 
91 
78 

Source: Clayton Research Associates d'apres Ie modele 
interregional d'entrees-sorties de 1974 de Statistique 
Canada. 

L'emploi direct genere par un niveau equivalent de 
depenses pour la construction domiciliaire dans 

chaque province varie considerablement selon la 

province ou les depenses sont faites. Si on utilise 
I'Ontario comme point de reference, les retombees 
directes sur I'emploi sont de 12 it 29 p. 100 plus elevees 
dans trois des quatre provinces de l' Atlantique 
CTerre-Neuve, IIe-du-Prince-Edouard et Nouvelle­

Ecosse) et de 9 it 22 p. 100 plus faibles dans les trois 

provinces les plus it l' ouest. 
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Ces differences tiennent a divers facteurs, notam­
ment la composition de l'activite de construction domi­
ciliaire et les differences au chapitre des couts de la 
main-d'ceuvre et des materiaux, des frais generaux et 

des marges beneficiaires ainsi que de la productivite de 
la main-d'ceuvre. 

Cent pour cent des emplois directs sont generes dans la 
province ou se font les travaux 

Par definition, la province Oll ont lieu les travaux de 
construction domiciliaire beneficie de la totalite des 
repercussions directes sur l'emploi. Le tableau de la 
page suivante indique bien que 100 p. 100 des annees­
personnes d'emploi direct sont creees dans la province 
Oll ont lieu les travaux. 

Une somme importante d' emploi est generee dans Ie 
centre du Canada par la construction domiciliaire 
dans les autres provinces 

• L'Ontario et, dans une mesure moindre Ie Quebec, 

sont les principaux beneficiaires des emplois indirects 
generes par la construction domiciliaire. 

Le tableau revele que la province de l'Ontario 

re<;oit de 25 a 35 p. 100 des emplois indirects generes 
par la construction domiciliaire dans toute autre 
province. Le Quebec est egalement un important 
beneficiaire des emplois indirects generes par la 
construction domiciliaire dans les provinces de 

l' Atlantique (environ Ie quart des annees-personnes 
d'emploi indirect). 

Si l'Ontario, et dans une mesure moindre Ie 

Quebec, re<;oivent une proportion assez elevee des em­

plois indirects generes par la construction domiciliaire 

dans d'autres provinces, c'est surtout parce que les fa­
bricants de materiaux de construction sont concentres 
dans ces provinces. 

• Les deux provinces du centre beneficient egale­
ment des repercussions induites. 

L'Ontario et Ie Quebec, et davantage l'Ontario, sont 
egalement les principaux beneficiaires des repercus­
sions induites sur l'emploi par les depenses de cons­

truction domiciliaire dans les autres provinces. En­
semble, ces deux provinces re<;oivent de 55 a 60 p. 100 
des annees-personnes d'emploi induit par la construc­
tion domiciliaire dans les provinces de l' Atlantique et 

de 40 a 50 p. 100 des emplois induits par la construc­
tion domiciliaire dans les quatre provinces de l'ouest. 

• Le total des repercussions sur l'emploi est plus 
eleve en Ontario et au Quebec. 

L'Ontario et Ie Quebec ont des systemes econo­
miques hautement autonomes en matiere de construc­

tion domiciliaire. Entre trois quarts et 80 p. 100 du total 
des emplois generes par les depenses pour la construc­
tion domiciliaire dans ces provinces demeurent dans la 
province. Pour toutes les autres provinces a l' exception 
de la Colombie-Britannique, 45 a 60 p. 100 du total des 
emplois generes demeurent dans la province; la 

proportion est legerement plus elevee en Colombie­
Britannique (64 p. 100). 

L'Ontario est egalement un important beneficiaire 
des emplois generes par la construction domiciliaire 
dans les autres provinces. Entre Ie cinquieme et Ie 
quart de tous les emplois generes par tous les paliers 

de repercussions economiques reviennent a l'Ontario. 
Pour Ie Quebec, ces retombees s'echelonnent entre 

10 et 20 p. 100, les chiffres les plus eleves etant lies a Ia 

construction dans Ies provinces de l' Atlantique. 
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CHAPITRE TROIS 
L'INSTABILITE CYCLIQUE DANS LA CONSTRUCTION 
DOMICILIAIRE 

L'instabilite cyclique designe les variations d'une 

tendance a long terme. Elle n' est pas particuliere a la 

construction domiciliaire; 1'instabilite cyclique caracte­

rise l' ensemble de l' economie. Pendant toute la periode 

d'apres-guerre, I'economie canadienne et celle des 

autres pays industrialises se caracterisent par des 

periodes de croissance rapide suivies de periodes de 

croissance lente ou meme negative. Les variations 

cycliques se poursuivront sans aucun doute a 1'avenir. 

L'instabilite cyclique est particulierement impor­
tante pour l'industrie du logement, qui constitue tradi­

tionnellement 1'un des secteurs les moins stables de 
l' economie 1. L'instabilite de la construction domici­

liaire, qu'elle soit cyclique ou saisonniere, cree un 

certain nombre de problemes pour l'industrie du 

logement et entraine des consequences indesirables 

pour l'ensemble de 1'economie. Joseph Chung fait 

valoir que l'instabilite de la construction domiciliaire 

com porte deux consequences negatives principales : 
tout d'abord, 1'instabilite rend difficile pour les cons­

tructeurs d'ameliorer l'efficacite et de tirer parti des 

economies d'echelle, ce qui entraine des couts plus 

eleves et des prix plus eleves pour Ie consommateur; 
deuxiemement, Ie taux d' augmentation des couts et Ies 

prix du Iogement semblent dus en partie a l'instabilite2
• 

Ainsi, l'etude des rapports entre !'industrie du 10-
gement et l' ensemble de l' economie ne saurait negliger 

les repercussions de 1'instabilite sur l'industrie du 

logement. Le present chapitre etudie les repercussions 

de l'instabilite cyclique tandis que Ie prochain chapitre 

traite de l'instabilite saisonniere. 

Le present chapitre s'inspire fortement de la 

demarche analytique et des conclusions empiriques de 

grands travaux de recherche entrepris par Ie Conseil 

economique du Canada au debut des annees 70. Nous 

insistons en particulier sur Ie rapport de 1'etude sur 
I'instabilite cyclique de la construction, publie en 1974, 

et sur une etude annexe realisee par Chung 3. Les 

resultats empiriques des travaux du Conseil economi­

que du Canada ont ete mis a jour par Clayton Research 
Associates jusqu'en 1986 aux fins du present rapport. 

CONCLUSIONS DE L'ETUDE DU 
CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA 
SUR L'INSTABILITE CYCLIQUE 

La presente section examine Ies conclusions du rapport 

du Conseil economique du Canada et de 1'etude 

annexe de Chung sur Ia portee et la nature de !'instabi­

lite cyclique dans la construction domiciliaire et sur ses 

causes. Ces rapports visent une periode de 24 ans 
allant de 1949 a 1972. 

Nature de l'instabilite cyclique 

Les travaux du Conseil economique du Canada de­
gagent un certain nombre d'attributs de l'instabilite 

cyclique de la construction domiciliaire au Canada 

entre 1949 et 1972: 

• Le Canada a connu quatre cycles complets pour les 
mises en chantier au cours de cette periode 4. 

La duree moyenne du mouvement a la hausse des 

mises en chantier etait superieure a la duree moyenne 

des baisses -35 mois en comparaison de 20 mois. La 
phase d' expansion etait parfois longue - 45 mois au 

debut des annees SO et 57 mois entre 1960 et 1964. Les 

ecarts etaient parfois extremement brusques. Toutefois, 

!'importance des ecarts semble avoir diminue pendant 

la periode a 1'etude. 

• La construction domiciliaire etait anticyclique, mais 
de moins en moins 5. 

Generalement, en peri ode de contraction ou de 

ralentissement de Yen semble de 1'economie, les mises 

en chantier avaient tendance a augmenter. La recession 

de 1969-1970 fait toutefois exception. En periode de 

d'expansion economique, les mises en chantier ten­

daient a diminuer, mais cette diminution etait moins 

nette que l' augmentation en peri ode de contraction. 

Neanmoins, iI semble que Ie mouvement anticy­

clique etait moindre dans les annees 60 que dans les 

annees SO. 

• Les variations anticycliques des depenses de cons­
truction domiciliaire etaient quelque peu moins pro­

noncees que celles des mises en chantier. 
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Les depenses presentent une variation anticyclique 
moins importante que les mises en chantier, surtout en 
periode d'expansion economique. Cela n'a rien d'eton­
nant, etant donne Ie delai entre la mise en chan tier 

d'un logement et Ie moment OU ont lieu Ie gros des 
travaux. 

• La construction de maisons unifamiliales etait plus 
souvent anticyclique que celle des immeubles 
d'habitation. 

On constate un mouvement anticyclique plus im­
portant pour les mises en chan tier de maisons unifa­
mialiales tant en periode d'expansion qu'en periode de 
contraction. 

• L'instabilite de la construction domiciliaire etait 
due en grande partie aux mises en chantier de maisons 
unifamiliales dans les annees 50 et aux immeubles 
d'habitation dans les annees 60. 

Les mises en chan tier de maisons unifamiliales 

rendent compte de 84 p. 100 de l'instabilite de la cons­
truction domiciliaire dans les annees 50 en comparai­
son de 67 p. 100 du total des mises en chantier. Dans 
les annees 60, les immeubles d'habitation rendaient 

compte de 77 p. 100 de l'instabilite de la construction 
domiciliaire et de 54 p. 100 du total des mises en 
chantier. 

• Les points tournants des cycles des mises en 
chantier ne coincident pas toujours dans toutes les 
regions 6. 

11 semble que plus une region est eloignee du 
centre du pays, plus les points tournants des cycles des 
mises en chantier accusent un retard. En outre, l'im­

portance des ecarts des mises en chantier a diminue 
dans la plupart des regions dans les annees 60 par 

rapport aux annees 50, la Colombie-Britannique faisant 
exception. 

11 semble egalement que les ecarts cycliques 

prolonges des mises en chantier soient essentiellement 
un phenom€me urbain, environ deux fois plus pro­
nonce dans les grands centres urbains, a l' exclusion de 
Montreal, que dans l'ensemble du pays. 

La validite de ces conclusions pour la periode 
ecoulee depuis Ie debut des annees 70 est etudiee dans 
la prochaine grande section du chapitre. 

Les causes de l'instabilite cyclique 

Les causes de l'instabilite cyclique de la construction 
domiciliaire sont diverses et ne peuvent se distinguer 
de la question de la stabilite de l'ensemble de l'econo­
mie. Comme Ie signale Ie Conseil economique du 
Canada: «nous voyons donc qU'une bonne part de 
l'instabilite du logement est attribuable a celle de 
l'ensemble de l'economie canadienne» 7. Toutefois, il 

demeure que la construction domiciliaire etait beau­

coup plus instable entre 1949 et 1972 que l'ensemble de 
l'economie. 

• Situation du marche du credit. 

D'ordinaire, mais pas toujours, la demande de 

credit augmente par rapport a l'offre en periode d'ex­
pansion economique et est inferieure a l'offre en 
periode de contraction. Ces reactions du marche ont 
souvent ete renforcees par la politique monetaire 8. 

Puisqu'elle a beaucoup recours aux emprunts, l'indus­
trie du logement est particulierement susceptible a la 
variation des taux d'interet. 

• Situation du marche hypothecaire. 

Pendant une bonne partie de la periode qui s' etend 
de 1949 a 1972, l'offre de fonds hypothecaires n'a pas 

tenu compte de l'evolution de la conjoncture et du 
marche du credit. La plafonnement a 6 p. 100 du taux 
d'interet des prets hypothecaires des banques a charte 
a pousse celles-ci a se retirer du marche hypothecaire 
lorsque les taux d'interet etaient eleves (par exemple 
en 1958-1959). En outre, avant la fin des annees 60, Ia 
restriction imposee par la loi aux taux hypothecaires en 
vertu de la LNH influen<;ait egalement l'offre de fonds 

hypothecaires lorsque les taux d'interet etaient eleves 
(en 1967, Ie taux LNH etait fixe a deux points au-

des sus du taux des obligations a long terme du gou­
vernement du Canada et il a varie sans restriction en 

1969). D' autre part, vu Ie caractere a long terme des 

prets hypothecaires (les hypotheques de cinq ans ont 
ete permises pour la premiere fois en 1969; anterieure­
ment, Ia duree etait de 25 ans), l'offre de fonds hypo­

thecaires accusait souvent un retard par rapport a 
l'offre globale de capital en periode de hausse des taux 
d'interet. 
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• Les prets de la SCHL. 

En fournissant des fonds pour les logements neufs, 
la SCHL constituait une force importante dans Ie 
marche du logement dans les annees 50 et 60. Le 
Conseil economique conclut que pour l'ensemble de la 

periode s'etendant de 1951 a 1970, les prets de la SCHL 
ont eu une influence stabilisatrice 9. Les prets de la 

SCHL ont eu une importante influence stabilisatrice 
entre 1951 et 1957 et entre 1967 et 1970, mais ont ete un 
element important d'instabilite entre 1957 et 1960. 

• Situation de la demande. 

Bien qu'il soit difficile d'isoler l'apport de la 
demande a I'instabilite cyclique, il est manifeste que les 
fluctuations de la demande de logements en raison de 
l'evolution des revenus et de la demographie a parfois 

ete une source importante d'instabilite. En fait, Ie 
Conseil economique du Canada declare que: « ••• il 
reste que les causes fondamentales de l'instabilite dans 
la construction d'habitations semblent se trouver au­
jourd'hui du cote de la demande» 10. 

L'INSTABILITE CYCLIQUE DE LA 
CONSTRUCTION DOMICILIAIRE 
DEPUIS LE DEBUT DES ANNEES 70 

Pres de 15 ans se sont ecoules depuis que Ie Conseil 
economique du Canada a effectue ses travaux appro­
fondis sur l'instabilite cyclique. La presente section a 
pour but de degager et d'examiner les tendances 

cycliques de la construction domiciliaire depuis Ie 

debut des annees 70. On Y trouvera des renseigne­
ments statistiques sur l'ensemble de l'apres-guerre, 

pour replacer les 15 dernieres annees dans un cadre a 
longterme. 

L'instabilite cyclique des mises en chantier au palier 

national 

FIGURE 4. TorAL DESMISES EN CHANTIER PARTRIMESTRE, DTA, . 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

Note: OTA = O~saisonnalis~ au taux annuel. Les donn~es sont des moyennes 
mobiles pour trois tnmestres. 

. ..... . 

TABLEAU 8. DURtEDES CYCLES DES WHSeS E'fCNANTIER DE 

LOGEMENTS, CANADA, 1 951~86 

Cycle de mise en chantier Duree (trimestres) 

E~l2aD~iQD QQDlra!<liQD E~l2aD~iQD QQDlra!<liQD 
1951(4)-1955(3) 1955(3)-1957(1 ) 15 6 
1957(1 )-1958(2) 1958(2)-1960(1 ) 5 7 
1960(1 )-1964(4) 1964(4)-1967(1 ) 19 9 
1967(1 )-1969(1) 1969(1 )-1970(2) 8 5 
1970(2)-1974(1) 1974(1)-1975(1) 15 4 
1975(1)-1978(1) 1978(1 )-1980(2) 12 9 
1980(2)-1981(2) 1981 (2)-1982(3) 4 5 
1982(3)-1983(2) 1983(2)-1985(1 ) 3 7 
1985(1 )-

Moyenne 10,1 6,5 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

Le graphique ci-contre presente Ie total des mises en 
chan tier de logements, desaisonnalise par trimestre 
pour Ie Canada entre 1948 et 1986 11. Les zones ombra­

gees representent des periodes de contraction de 
I' ensemble de I' economie. 
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• Quatre cycles complets de mises en chantier depuis 
1970. 

II Y a eu au total huit cycles complets de mises en 
chantier au Canada pendant l'apres-guerre. II s'agit des 
quatre cycles mentionnes dans Ie rapport du Conseil 

economique du Canada et de quatre autres cycles 
survenus depuis 1970. Pour l'ensemble de l'economie, 

on compte neuf cycles depuis la guerre. 

• La duree des cycles de mises en chantier raccourcit 
dans les annees SO. 

Les deux cycles de mises en chan tier des annees 70 
ont eu des phases d'expansion relativement longues; 
Ies phases de contraction ont ete considerablement 
plus courtes (comme dans les annees 50 et les 
annees 60). Par ailleurs, Ies deux phases d'expansion 
des annees SO (du second trimestre de 1980 au second 
trimestre de 1981 et du troisieme trimestre de 1982 au 
second trimestre de 1983) ont ete tres breves par 
rapport aux periodes d'expansion precedentes. Une 
troisieme expansion a commence au debut de 1985 et 
se poursuivait encore a la fin de 1986. 

Puisque les phases de contraction avaient a peu 
pres la meme duree que dans les cycles precedents, la 

duree des deux cycles complets de mises en chantier 
de logement dans Ies annees 80 etait considerablement 
inferieure a Ia moyenne d' apres-guerre. Les fluctua­
tions spectaculaires des taux d'interet entre 1979 et 

1986 sont vraisemblablement Ie principal facteur de 
raccourcissement du cycle des mises en chantier. Les 
fluctuations des taux d'interet ont cree d'importantes 
fluctuations de l'activite economique, de l'abordabilite 

des logements et de la demande. 

• Les mises en chan tier deviennent procycliques. 

Comme nous l'avons deja dit, les mises en chan tier 
de logements etaient generalement anticycliques par 
rapport a l'ensemble de l'activite economique entre 
1951 et 1970, c'est-a-dire que les mises en chantier 

augmentaient d'ordinaire lorsque l'activite econo­

mique globale ralentissait, et vice versa. A compter de 
la recession de 1969-1970, toutefois, les mises en 
chantier sont devenues procycliques, c'est-a-dire 

qu'elles vont dans Ie meme sens que Ie cycle de 
l'ensemble de l'economie. 

Ce changement semble lie a !'integration du 
marche des hypotheques residentielles a l'ensemble du 
marche des capitaux par Ia liberation du taux d'interet 
des hypotheques LNH, par Ie retour des banques a 
charte dans Ie marche hypothecaire depuis 1967 et par 
l'apparition d'hypotheques a court terme. En conse­
quence, l'offre et Ie cout des fonds hypothecaires 
suivent Ies tendances giobaies du marche des capitaux, 
ce qui renforce Ie caractere procyclique des facteurs de 
demande en matiere de logement (qui, comme nous 

l'avons deja signale, sont des facteurs plus importants 
de Ia construction de logement). 

L'instabilite cyclique des mises en chantier selon Ie 
type de logement 

FIGURE 5~ MISE EN CHANTIEilliE LOGEMENT URsAllnElOIHE riPE . 
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DE lOGEMEMENTS; DTA,CANAOA,1956-86 
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Source: Clayton Research Associates d'apres les donnees de 
la SCHL. 

Note: OTA = O~saisonnalis~ au taux annuel. Les donn~es sont des moyennes mobiles 
pour trois trimestres. Les donn~es pour 1956-61 sontfond~es sur des 
centres de population de 5 000 habitants ou plus; les donn~es pour les ann~es 
subs~quentes portent sur des centres dont la population est d·au moins 
10 000 habitants. 

• Approximation par les logements collectifs. 
b Approximation d·apres les maisons unifamiliales isol~es. 
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Les donnees desaisonnalisees sur les mises en chan tier 
de logement au Canada selon Ie type de logement sont 
disponibles depuis 1956, pour les centres urbains seu­
lement. Ces donnees figurent sur Ie graphique ci­

contre. Les zones ombragees representent des periodes 
de contraction pour l' ensemble des mises en chantier 
de logements. 

• L'instabilite des mises en chantier de maisons uni­

familiales et celle des immeubles d'habitation se 
rapprochent. 

Comme nous 1'avons deja dit, Chung constate que 
les mises en chan tier de maisons unifamiliales etaient 
plus instables que les mises en chantier d'immeubles 
d'habitation dans les annes 50, mais que la situation 
s'est inversee dans les annees 60. Pendant les annees 70 
et Ie debut des annees 80, les mises en chantier d'im­

meubles d'habitation sont demeurees quelque peu plus 
instables que les logements unifamiliaux. Toutefois, au 
cours des dernieres annees, les mises en chan tier de 

maisons unifamiliales et d'immeubles d'habitation ont 

manifeste une instabilite semblable. 

• La duree des cycles des mises en chantier de 
maisons unifamiliales et d'immeubles d'habitation pre­

sen tent des divergences. 

Bien que les cycles des maisons unifamiliales et des 
immeubles d'habitation aient ete semblables entre 1957 
et 1975, il n'ya guere de correspondance entre les deux 
cycles depuis lors. II est probable que Ie moment et 
1'importance des programmes gouvernementaux 

visant a stimuler la construction locative et l'imposi­
tion du contr6le des loyers au milieu des annees 70 (ils 
existent encore dans sept provinces) aient entraine une 

modification importante du cycle des mises en chantier 
des immeubles d'habitation au cours de la derniere 
decennie. Les fluctuations de la construction d'im­

meubles en copropriete peuvent egalement entrer en 
ligne de compte. 

TABLEAU 9. DUR~E DES CYCLES DEMISES EN CHANTIERSEi.riN lE 

TYPE DE.lOGEMENT, CANADA URBAIN,1957-86 

Cycle des mises en chantier Duree (trimestres) 

Maison unifamiliales' 
ElIl2aD~iQD QQDlm!<liQD ElIl2aD~iQD QQDlm!<liQD 

1957(1)-1958(2) 1958(2)-1960(1 ) 5 7 
1960(1 )-1966(1) 1966(1)-1967(4) 24 7 
1967(4)-1969(1) 1969(1 )-1970(1) 5 4 
1970(1)-1974(1) 1974(1 )-1975(1) 16 4 
1975(1 )-1976(1) 1976(1 )-1980(2) 4 17 
1980(2)-1981 (1) 1981 (1 )-1982(2) 3 5 
1982(2)-1983(2) 1983(2)-1985(1 ) 4 7 
1985(1 )-

Moyenne 8,7 7,3 

Immeubles d'habitationb 

ElIl2aD~iQD QQDlm!<liQD ElIl2aD~iQD QQDlm!<liQD 

1957(1 H 958(4) 1958(4)-1960(1) 7 5 
1960(1 )-1965(3) 1965(3)-1966(4) 22 5 
1966(4 )-1969(1) 1969(1 )-1970(2) 9 5 
1970(2)-1972(1 ) 1972(1)-1975(1) 7 12 
1975(1)-1975(4) 1975(4 )-1977(1) 3 5 
1977(1 )-1978(1) 1978(1 )-1981 (1) 4 12 
1981 (1 )-1982(1) 1982(1)-1984(4) 4 11 
1984(4)-

Moyenne 8,0 7,9 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

• Les mises en chantier de maisons unifamiliales isol~es servent 
d'approximation des mises en chantier de maisons unifamiliales. 

b Les mises en chan tier d'ensembles collectifs servent d'approximation des 
mises en chantier d'immeubles d'habitation. 
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L'instabilite cyclique des mises en chantier de 
logements au palier regional 

FIGURE 6. TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS PAR R~GION. 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

Note: OTA = O~saisonnalis~ au taux annuel. Les donn~es sont des moyennes 
mobiles de trois trimestres. 

Les donnees trimestrielles sur Ie total des mises en 

chantier de logements, desaisonnalisees au taux annuel 
par region, sont disponibles pour la periode allant de 
1951 a 1986. Les graphiques ci-contre presentent ces 
donnees pour les cinq regions. Les zones ombragees 
representent des periodes de contraction du cycle des 

mises en chantier pour l'ensemble du Canada. 

• Une ressemblance considerable des cycles regio­
naux des mises en chantier. 

En general, Ie moment et la duree des cycles de 

mises en chantier de logements dans les cinq regions se 
correspondent etroitement. Ce sont les cycles de 
l'Ontario qui ressemblent Ie plus a ceux de I'ensemble 

du Canada, car l'Ontario rend compte de la plus 
grande portion de l'ensemble des mises en chantier du 
Canada. 

• 11 Y a toutefois certaines differences. 

Ni Ie Quebec ni l' Atlantique n'ont participe de 
fa~on importante a l'augmentation de l'activite de 
logement qU'ont connue les autres parties du Canada 
en 1981. En general, depuis 35 ans, les mises en 

chantier sont plus stables au Quebec que dans les 
autres regions. Dans les Prairies, les mises en chantier 
sont moins stables depuis 1951 que dans toute autre 

region. Les mises en chan tier ont suivi une tendance 
differente en Colombie-Britannique par rapport au 
reste du Canada au milieu des annees 70. 

Ces differences entre les cycles des diverses regions 
traduisent dans une large mesure des variations de la 
conjoncture economique regionale. 

L'instabilite cyclique des depenses pour la 
construction neuve et la renovation 

FIGURE 7 .DEPENSES REElLES POUR.lACONSTRUCTION RESIDENTIELLE 
PAR TRIMESTRE, SELON LE TYPE DE JRAVAux, 
DTA. CANADA. 1962-86 . .... . ........ . 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
Statistique Canada. 

Note: OTA = O~saisonnalis~ au taux annuel. 
• Comprend les coats suppl~mentaires. 
b Exclut les r~parations. 

On dispose de donnees trimestrielles uniformes 
provenant des comptes nationaux pour les depenses 
reelles desaisonnalisees pour la construction residen­
tielle entre 1961 et 1986. Ces donnees ne sont pas 
pleinement conformes a la definition de la production 
de l'industrie du logement utilisee dans la presente 
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etude, mais elles fournissent des renseignements utiles 
sur les tendances globales 12. 

Le graphique indique l' ecart annuel desaisonnalise 
en pourcentage des depenses pour la construction 
neuve et la renovation (a 1'exclusion des reparations). 

Les zones ombragees indiquent des periodes de con­
traction du total des depenses de construction 
domiciliaire. 

• Les depenses de renovation sont beaucoup plus 
stables. 

L'importance des fluctuations des depenses pour la 
renovation (a 1'exclusion des reparations) est beaucoup 
moins grande que celle des fluctuations de la construc­
tion neuve 13. En outre, les fluctuations des depenses 

de renovation se sont encore stabilisees a compter du 
milieu des annees 70. 

Cette instabilite moindre s' explique par plusieurs 
raisons. Les ameliorations peu couteuses entreprises 
par les proprietaires-occupants, qui ne sont pas tres 
sensibles a l'evolution de la conjoncture, constituent 
une composante importante des depenses de renova­
tion. II est egalement probable que certaines de ces 

depenses sont anticycliques, puisque les ch6meurs 
disposent de plus de temps pour travailler a leur 
propre maison. De plus, il est probable que certains 
proprietaires, en periode de hausse des taux d'interet 
et d'incertitude economique, decident d'ameliorer leur 

demeure au lieu d'en acheter une plus grande et de 
meilleure qua lite, mais plus chere. 

• Des tendances cycliques differentes. 

La construction neuve et la renovation ont connu 

cinq cycles complets entre 1961 et 1986; cependant, la 
duree des phases d'expansion et de contraction est tres 
differente. En general, la renovation presente des 
phases d'expansion plus longues et des phases de con­

traction plus courtes. La duree moyenne de la phase 
d'expansion pour l'investissement dans la construction 

domiciliaire neuve est de 5,2 trimestres, en comparai­

son de 12,2 trimestres pour les depenses de renovation. 

La duree moyenne de la phase de contraction pour la 
construction neuve est de 8,5 trimestres, ce qui est 
beaucoup plus long que les 5,2 trimestres pour les 
depenses de renovation. 

La proportion grandissante des depenses de reno­

vation dans Ie secteur domiciliaire implique une 
stabilite croissante du total des depenses de construc­

tion domiciliaire. La plus grande stabilite, les plus 
longues phases d'expansion et les phases plus courtes 
de contraction que comporte la renovation expliquent 
ce resultat. 

LES REPERCUSSIONS DE 
L'INSTABILITf: CYCLIQUE SUR 
L'INDUSTRIE DU LOGEMENT 

Les repercussions negatives de 1'instabilite cyclique sur 
l'industrie du logement ont ete enoncees par 
J.V. Poapst dans une etude publiee en 1962 14. II conclut 

que l'instabilite de la construction domiciliaire aug­
mente Ie cout du logement (il declare egalement que 
l'instabilite des autres industries augmenterait aussi Ie 

cout de leurs produits). II donne plusieurs explications 
de ce fait: 

• Ie risque plus eleve de ch6mage doit etre com pense 
par des salaires plus eleves; 

• Ie risque d'un affaiblissement de la demande 
signifie que les benefices doivent etre plus eleves 

lorsque la conjoncture est bonne; et 

• les fluctuations du marche favorisent Ie roulement 
de la main-d' ceuvre et des entrepreneurs, ce qui nuit a 
1'amelioration des competences dans l'industrie de la 
construction domiciliaire. 

Poapst conclut que les fluctuations du marche sont 
particulierement perturbatrices pour les grands 
constructeurs qui entreprennent de construire des 
quartiers entiers. 

Ces observations semblent evidentes. Malheureu­

sement, il n'existe presque pas de renseignements sur 
l'industrie de la construction domiciliaire ou sur ses 
intrants qui puissent permettre de quantifier ces 

repercussions. La plupart des statistiques pertinentes 

disponibles (population active, ch6mage, fa illites, etc.) 
portent sur l'ensemble de l'industrie de la construction. 
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Chung doute que seule la stabilite suffise a garantir 
des ameliorations soudaines de la productivite dans 
l'industrie de la construction domiciliaire. II fait valoir 
que les petits constructeurs ne risquent guere d'etre 

touches. Toutefois, «meme chez les entrepreneurs de 

grands travaux, la stabilite ne garantit pas necessaire­
ment des resultats heureux, a moins qu'ils n'ame­
liorent eux-memes leur competence administrative et 
la planification de leur production par une etude 
approfondie des marches et l'emploi de meilleures 
techniques de production» IS. 

II est probable que les effets negatifs de l'instabilite 
cyclique sur l'industrie du logement se sont maintenus 
jusqu'au milieu des annees 80. 
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CHAPITRE QUATRE 
L'INSTABILITE SAISONNIERE DE LA CONSTRUCTION 
DOMICILIAIRE 

Par instabilite saisonniere, nous entendons les fluctua­
tions du volume de la construction qui sont liees de 

fac;on generale aux facteurs climatiques. En raison des 
problemes que posent les travaux d'hiver (par hiver, il 
faut entendre surtout Ie premier trimestre de 1'annee 
civile), sol geM, chutes de neige et temperatures trop 
basses pour permettre des conditions de travail 
raisonnables sur Ie chantier, il y a moins de construc­

tion domiciliaire en hiver qu'au cours des autres 
saisons. 

Tout comme l'instabilite cyclique, l'instabilite sai­
sonniere peut entrainer des facteurs importants d'inef­
ficacite et preoccupe tant Ie gouvernement que l'indus­

trie elle-meme. Le plus grand facteur d'inefficacite con­
cerne la main-d'ceuvre. Puisque de nombreux em­
ployes ne peuvent avoir qu'un travail saisonnier, il est 
plus difficile de maintenir un effectif stable. Certains 
facteurs de securite comme l'assurance-ch6mage et des 
salaires eleves permettent de resoudre ce probleme 
dans une certaine mesure. Toutefois, les fluctuations 

saisonnieres et cycliques de 1'emploi contribuent vrai­
semblablement a un tau x de roulement plus eleve de la 
main-d'ceuvre dans l'industrie du logement que dans 
de nombreux autres secteurs. 

L'instabilite saisonniere cree un second facteur 

d'inefficacite dont I'importance tend toutefois a dimi­
nuer. II s'agit du cout supplementaire qu'entralnait 
pour les constructeurs la speculation, chaque automne, 
sur Ie volume de vente des mois d'hiver. Pour mainte­

nir leur niveau de vente a l'hiver, les constructeurs 
amenageaient souvent les sous-sols a 1'automne, avant 

la vente. II en resultait une immobilisation de capital 
mais aussi un risque accru que les ventes ne se rea-

Ii sent pas. Cependant, depuis la recession de 1982, la 
construction speculative est beaucoup plus rare dans 

l'industrie canadienne de la construction domiciliaire, 
bon nombre de constructeurs n'entreprenant mainte­
nant les travaux qu'apres la vente. 

L'INSTABILlTE SAISONNIERE DES 
MISES EN CHANTIER 

Variation saisonniere prononcee du total des mises en 
chantier 

Le graphique suivant presente la part du total annuel 
des mises en chan tier qui revient a chacun des quatre 
trimestres de 1'annee entre 1948 et 1986. 

FIGURE 8. TOTAL DES MISES EN CHANTIER DE lOGEMENTS, CHAQUE TRIMESTRE, 
EN POURCENTAGE DU CHIFFRE ANNUEl, CANADA, 1948-86 

Pourcentage 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

II Y a manifestement des variations saisonnieres 
importantes du total des mises en chantier. On re­

marque surtout Ie niveau beaucoup plus bas des mises 
en chan tier pour Ie premier trimestre de chaque annee. 
Pour la plus grande partie de la periode a l'etude, 
moins de 15 p. 100 des logements construits ont ete mis 
en chan tier pendant Ie premier trimestre de l' annee. 

Au debut de 1'apres-guerre, Ie quatrieme trimestre 
se caracterisait egalement par une diminution des 
mises en chantier par rapport aux deux trimestres du 

milieu de I'annee. Cette tendance a disparu a compter 
du milieu des annees 60. 
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Les differences saisonnieres se sont reduites 

graduellement depuis La guerre 

II est manifeste que les variations saisonnieres du 
nombre total de mises en chantier se sont reduites au 
cours des 40 dernieres annees. A la fin des annees 40 et 
au debut des annees 50, c'est dans Ie second trimestre 
qu'on enregistrait Ie plus grand nombre de mises en 
chan tier, suivi par Ie troisieme, Ie quatrieme et Ie 
premier trimestre, dans l'ordre. 

Toutefois, depuis la fin des annees 50, il n'y a plus 
de grandes differences entre Ie nombre des mises en 
chantier dans les deuxieme, troisieme et quatrieme 

trimestres. Il y a toujours moins de mises en chantier 
dans Ie premier trimestre, mais I' ecart entre ce tri­
mestre et les autres s'est reduit depuis 1948. 

Les differences saisonnieres existent dans toutes Les 

regions 

TABLEAli10. Mls~s EN CHANTIERAU COURS DU PREMIERTRIMESTRE, 

PAR REGION, EXPRIMEES EN POURCENTAGE DU TOTAL 

·ANNUEl DES.MISES EN CHANTlER, CANADA, 1951-86 

Provinces de 
I'Atlantique ~ QnlariQ fuiW ~ ~ 

1951-55 5,7 10,1 12,6 5,5 16,9 10,7 
1956-60 4,1 10,6 10,2 6,1 16,7 10,0 
1961-65 6,6 15,2 10,3 13,0 18,6 12,9 
1966-70 10,4 16,1 12,6 13,7 19,9 14,5 
1971-75 9,2 15,5 13,2 15,9 16,9 14,4 
1976-80 11,4 16,0 14,6 19,9 19,6 16,8 
1981-86 12,4 15,9 14,1 20,0 23,9 16,9 

Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
la SCHL. 

Les differences saisonnieres au titre du total des mises 
en chantier (c'est-a.-dire une diminution de l'activite en 
hiver) se retrouvent dans toutes les regions du Canada, 

mais ces differences sont plus prononcees dans 
certaines regions. En general, les mises en chantier du 
premier trimestre dans les provinces de l' Atlantique, 

au Quebec et en Ontario rendent compte d'une plus 

petite part du total annuel qu'en Colombie-Britannique 

et, depuis Ie debut des annees 70, dans les Prairies. 
Dans Ie cas de la Colombie-Britannique, l'explication 
tient en partie a. la relative douceur du c1imat. 

On constate une certaine baisse des differences sai­
sonnieres au titre du total des mises en chantier dans 
toutes les regions. La baisse la plus significative s' est 
produite dans les Prairies. Dans les annees 50, seule­

ment 5 a. 6 p. 100 des mises en chantier se produisaient 
chaque annee pendant Ie premier trimestre. Cette 
proportion est passee a. environ 20 p. 100 a. la fin des 
annees 70 et au debut des annees 80. 

La part du total annuel des mises en chantier qui 

revient au premier trimestre a egalement aug mente 
dans les provinces de I' Atlantique, au Quebec, en 
Ontario et en Colombie-Britannique entre Ie debut des 
annees 50 et les annees 80; toutefois, la baisse est 
relativement minime en Ontario. 

INSTABILITf: SAISONNIERE DES 
DEPENSES POUR LA CONSTRUCTION 
DOMICILIAIRE 

La valeur reelle des travaux de construction constitue 
un meilleur indicateur de l'instabilite saisonniere que 
les mises en chantier. Les repercussions de la construc­
tion sur l'industrie et sur I'ensemble de l'economie sont 

plus influencees par les travaux reels de construction 
que par la date de debut des travaux. 

Les comptes nationaux donnent des donnees uni­
formes sur les depenses trimestrielles pour la construc­

tion domiciliaire entre 1961 et 1986. Comme nous 
l'avons indique au chapitre precedent, ces donnees ne 
sont pas tout a. fait conformes a. la definition de l'indus­
trie du logement utilisee ici. 

Depenses pour La construction domiciliaire neuve 

• Moins de fluctuations saisonnieres pour les 
depenses que pour les mises en chantier. 

Comme dans Ie cas des mises en chantier, Ie 

premier trirnestre rend compte de la proportion la plus 
faible des depenses de construction domiciliaire. 

Environ de 15 a. 20 p. 100 des travaux de construction 

sont effectues pendant Ie premier trimestre de chaque 
annee. 
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FIGURE 9. DEPENSES POUR LA CONSTRUCTION DOMICILIAIRE NEUVE, 
CHAQUE TRIMESTRE EN POURCENTAGE DU TOTAlAIINUEl 
CANADA,1961-86 . 

Pourclntagl 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
Statistique Canada. 

Note: Comprend les coOts supplemenlaires. 

Toutefois, it la difference des mises en chantier, Ie 
second trimestre rend toujours compte d'une part 
moins importante des depenses de construction que les 
deux derniers trimestres de l'annee -- de l'ordre de 22 
it 25 p. 100. Pres de 60 p. 100 des travaux de construc­
tion ont lieu dans la seconde moitie de l' annee. 

• Aucun changement notable de la part des depenses 

annuelles pour la construction neuve qui revient au 
premier trimestre. 

Curieusement, compte tenu de l'augmentation gra­
duelle de la part des mises en chantier qui revient au 
premier trimestre, il n' existe aucune tendance sem­

blable dans Ie cas des depenses. A l'exception du debut 

des annees 60, ou Ie programme d'encouragement it la 

construction de maisons en hiver du gouvemement 
federal etait en vigueur et de l'annee 1982, ou la 
construction d'IRLM etait artificiellement elevee, la 
part des travaux annuels de construction qui revient au 
premier trimestre se situe aux environs de 15 it 

20 p. 100. En fait, la part des depenses qui revient au 

premier trimestre a ete legerement plus faible au cours 
des dernieres annees que dans l'ensemble de la 
periode. 

Les depenses pour La renovation residentielle 

Les depenses de renovation sont beaucoup plus 
saisonnieres que les depenses de construction domici­

liaire neuve. 

L'ecart entre Ie premier trimestre et les autres est 
beaucoup plus grand dans Ie cas de la renovation (it 
l'exclusion des reparations) que dans Ie cas de la 
construction. Entre 1961 et 1986, Ie premier trimestre 

ne rend compte que d'environ 10 p. 100 des depenses 
annuelles de renovation. Par ailleurs, Ie troisieme 

trimestre rend compte d'une part relativement elevee 
du total des depenses, soit environ Ie tiers. 

FIGURE 10. D~PENSES DE RtNOVATION RtSIDENTIElLE, CHAQUE 
TRIMESTRE EN POURCENTAGE DU TOTAlANNUEl 
CANADA.1961.-.S6 . .. . 

Paurc.ntage 
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Source: Clayton Research Associates d'apres des donnees de 
Statistique Canada. 

Note: Exclut les reparations. 

Cette difference entre les trimestres tient en partie it 
la nature des travaux de renovation; les travaux d' ame­
lioration exterieurs se concentrent naturellement dans 

les mois d'ete. En outre, l'exclusion des reparations 
sous-estime vraisemblablement les travaux effectues 

au cours du premier trimestre. Enfin, les donnees elles­
memes sont sujettes it caution puisqu'il s'agit d'estima­
tions derivees et non pas des resultats d'une enquete 1. 

LES REPERCUSSIONS DU 
PROGRAMME D'ENCOURAGEMENT A 
LA CONSTRUCTION DE MAISONS EN 
HlVER 

Au debut des annees 60, Ie gouvernement federal et 

l'industrie du logement se preoccupaient de plus en 
plus de la baisse accusee des travaux de construction 
domiciliaire entrepris au cours de I'hiver. Au milieu de 

1963, Ie gouvernement federal Ian<;ait Ie Programme 

d'encouragement it Ia construction de maisons en 
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hiver. Ce programme prevoyait un versement de 500 $ 

par logement pour les maisons unifamiliales isolees (et 

les logements collectifs comptant un maximum de 
quatre logements) essentiellement achevees entre Ie 
1 er decembre 1963 et Ie 31 mars 1964. Ce programme a 
ete maintenu pendant trois hivers. Au cours des deux 
premieres annees (c'est-a-dire 1963-1964 et 1964-1965), 
on a approuve, dans l'ordre, un total de 28 050 et 
33573 logements. Les subventions etaient accordees a 
des constructeurs speculateurs. 

L'objectif du programme etait de modifier la 
ten dance saisonniere des travaux de construction de 
nouveaux logements a faible densite destines aux 
proprietaires-occupants. Certains observateurs de 

l'industrie estiment que Ie programme a bien reussi a 

atteindre son objectif; selon eux, la subvention de 500 $ 

a suscite !'interet de nombreux constructeurs pour les 
travaux d'hiver. D'autres observateurs sont moins 
positifs; ils soutiennent que meme sans la subvention, 
une tendance a l' augmentation des travaux d'hiver 
etait deja amorcee 2. 

Les donnees trimestrielles sur les travaux de reno­
vation et de construction neuve depuis 1961 (presen­

tees ci-dessus) portent a croire que ni 1'un ni 1'autre de 
ces points de vue n' est entierement juste. Les donnees 

indiquent une legere tendance a la hausse de la part du 
total des depenses annuelles de construction qui 
revient au premier trimestre au cours des annees 50, 
mais cette tendance a atteint son sommet au cours des 
trois annees (1964-1966) ou Ie Programme d'encourage­
ment des travaux d'hiver etait en vigueur. Apres 1966, 

Ie programme etant termine, il y a eu aussit6t une 
baisse accusee de la proportion des travaux annuels de 
construction residentielle effectues pendant Ie premier 
trimestre, suivie d'un leger glissement au cours des 
20 annees suivantes. 
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CHAPITRE CINQ 
L'INDUSTRIE DU LOGEMENT ET LA POLITIQUE DE 
STABILISATION 

Le present chapitre etudie l'influence des politiques 
monetaires et financieres globales de meme que des 
mesures particulieres en matiere de logement appli­
quees par Ie gouvemement federal pendant I' apres­
guerre sur la cyclicite de la production de logements. 

La politique monetaire designe les mesures particu­
lieres prises par la Banque du Canada pour influencer 
Ie niveau general d' activite economique en modifiant 
1'offre et Ie cmIt du credit. La politique financiere 
generale designe les rectifications des taux d'impot ou 
des niveaux de depense destinees a influencer l' activite 

economique globale. Les mesures en matiere de 
logement designent les programmes federaux visant 
expressement a influencer Ie caractere cyclique de la 
production de logements. 

C'est sans contredit la politique monetaire globale 

qui a eu Ie plus d'influence sur les cycles de production 
de logements pour 1'ensemble de la periode d'apres­
guerre. Viennent ensuite les mesures en matiere de 
logement, la politique financiere genera Ie jouant un 
role beaucoup moins important a cet egard. Selon 

Lawrence Smith, une modification typique de la 
politique financiere sur les mises en chantier n'a envi­
ron qu'un dixieme de l'effet d'une modification 
typique d'une politique monetaire 1. 

LES ARGUMENTS POUR ET CONTRE 
L'UTILISATION DE LA CONSTRUCTION 
DOMICILIAIRE POUR FA VORISER LA 
STABILITf: DE L'ENSEMBLE DE 
L'ECONOMIE 

L'industrie du logement a souvent reproche aux 

gouvemements d'utiliser la construction domiciliaire 
comme vehicule de stabilisation economique. Bon 
nombre font valoir que Ie logement a lui-meme un 
caractere cyclique et qu'au lieu d'etre un outil de 

stabilisation economique globale, il exige sa propre 
politi que de stabilisation. On soutient qU'une politi que 

de stabilisation visant expressement Ie logement aurait 
des avantages importants tant pour l'industrie 

elle-meme que pour les consommateurs, car eIle 

permettrait d'accroitre 1'efficacite, de diminuer les prix 

et de reduire les faillites. 

S'il est possible que la mise en reuvre d'une poli­
tique de stabilisation particuliere au logement soit 

favorable a l'industrie, elle ne tient pas compte nean­
moins des caracteristiques de la construction domici­
liaire qui font de ce secteur un outil utile de stabilisa­
tion economique. Le logement occupe une position 
particuliere puisqu'une politique de stabilisation visant 
ce secteur peut generalement se traduire tres 

rapidement en emplois. 

On a constate jusqu'ici un decalage de trois a 
quatre mois entre la mise en reuvre d'une politique de 

stimulation visant Ie logement et Ie debut des travaux 
de construction de maisons unifamiliales (pour les 
appartements, surtout dans les tours d'habitation, Ie 

decalage est d' ordinaire plus long). En outre, puisque 
Ia construction domiciliaire utilise beaucoup de main­
d'reuvre et se produit partout au pays, sa stimulation 
se traduit rapidement par des emplois dans un grand 

nombre de municipalites. Enfin, une proportion elevee 
des emplois crees par une augmentation de la cons­
truction domiciliaire sont crees dans 1'economie 
canadienne. Dans beaucoup d'autres industries,les 

produits importes jouent un role beaucoup plus 

important et bon nombre des emplois sont en fait crees 

a l'exterieur du pays. 

Smith et Ie Conseil economique du Canada si­
gnalent Ie dilemme que com porte Ie choix entre la sta­
bilisation de la production de nouveaux logements et 
la stabilisation de 1'ensemble de 1'economie. Les deux 

semblent conclure que dans la plupart des cas la 
stabilisation generale est prioritaire par rapport a la 
stabilisation de la production de logements neufs 2. 

LA POLITIQUE FINANCIERE GENERALE 

Par politique financiere generaIe, nous entendons Ies 
rectifications apportees aux taux d'impot ou aux 

depenses et visant a freiner l'economie aux epoques de 
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rapide expansion et a la stimuler en periode de 

ralentissement. Les politiques financieres generales ont 
un effet indirect sur Ie marche du logement en raison 
de leur effet sur Ie bien-etre economique des families et 

des particuliers et donc, sur la demande de logements 
neufs. Ainsi, une reduction de l'impot sur Ie revenu 
des particuliers augmente Ie revenu disponible, ce qui 
devrait entrainer une augmentation de la demande a la 
consommation, y compris Ia demande de Iogements. 

Le marche du logement peut egalement etre 
influence indirectement par l'evolution des taux de 
l'impot sur Ie revenu des societes et de la deduction 
pour amortissement. 

LA POLITIQUE MONETAlRE 

Com me nous l'avons deja dit, Ia politique moneta ire a 
des effets beaucoup plus importants sur Ia production 
de logements neufs que la politique financiere gene­
rale. Seion Smith: «en fait, la construction domiciliaire 
est probablement Ie secteur Ie plus profondement 

touche par la politique monetaire et il constitue l'une 
des principales arteres, sinon la principale, par laquelle 
la politique monetaire se transmet a l'economie» 3. 

[traduction] 

La politique monetaire influence surtout la produc­
tion de logements neufs par ses effets sur les taux 
d'interet hypothecaire. Le secteur du logement est tres 
touche par l'evolution des taux d'interet, car il utilise 
beaucoup l'emprunt. 

Le resserrement du credit a toujours eu des reper­
cussions negatives sur la production de logements 
neufs. La diminution des mises en chantier dans la 
derniere partie de 1958 et en 1959, en 1965-1966 et en 

1970 etait due au moins en partie aux politiques de la 
Banque du Canada. De meme, une politique monetaire 

assez liberale a contribue a la n!lance des mises en 
chantier en 1967-1969. Le parti-pris de lutte contre 

l'inflation au debut des annees 80, au moyen d'une po­
litique monetaire extremement dure, a entraine la 
degringolade de la production de logements neufs et 
freine completement l'economie. Le relikhement 

subsequent de la politique monetaire, accompagne 
d'une baisse des taux d'interet, a eu des repercussions 
tres positives sur Ie nombre de nouveaux logements 
construits au milieu des annees 80. 

LES MESURES EN MATIERE DE 
LOGEMENT 

Pendant l'apres-guerre, la principale mesure anticy­
clique en matiere de logement etait Ie programme de 
prets directs de la SCHL aux proprietaires occupants 
ou aux constructeurs speculateurs, en vigueur a de 
divers moments entre 1957 et 1973. Au cours de cette 
periode, on a egalement mis en ceuvre a court terme 

d'autres programmes anticyclique ad hoc en matiere de 
logement. Les repercussions de ces prets directs et d'un 
des programmes ad hoc -Ie Programme canadien 
d'encouragement a l'accession a la propriete (PCEAP), 
en vigueur de juin 1982 a la mi-mai 1983 - sont etu­
diees ci-dessous. En outre, nous etudions aussi les 

effets anticycliques d'un programme visant a stimuler 
les depenses de renovation en 1982-1983. 

• Des resultats mixtes pour les prets directs. 

Entre 1957 et 1973, la SCHL a mis en place a de 

nombreuses reprises un programme de prets directs 
aux constructeurs ou aux proprietaires. Smith de­
nombre neuf modifications majeures du programme 
de prets directs de la SCHL entre 1957 et 1970 4 • 

Chung conclut qu'entre 1957 et 1960, les prets de la 

SCHL ont eu un apport important a l'instabilite du 
total des mises en chantier; qu'entre 1960 et 1967, les 
prets de la SCHL ont fait un apport modeste a l'instabi­
lite et qu'entre 1967 et 1970, les prets de la SCHL ont 

contribue de fa<;on importante a stabiliser les mises en 
chan tier 5. 

• Stimulation de la construction domiciliaire par Ie 
Programme canadien d'encouragement a l'accession a 
la propriete. 

Dans Ie budget du 28 juin 1982, Ie ministre des 
Finances annon<;ait un programme de subventions de 

3 000 $ a tous les acheteurs de maisons neuves dont les 
travaux de construction etaient entrepris avant la fin 

25 



de l'annee de meme qu'aux premiers acheteurs qui 
achetaient avant la fin de I' annee une maison deja 
construite pour la premiere fois de leur vie. Le pro­
gramme a par la suite ete etendu aux personnes qui 

achetaient des maisons neuves avant Ie 5 mai 1983 (Ie 
15 juin dans les regions rurales). 

Econalysis Consulting Services conclut que Ie PCEAP 
a joue un role positif pour stabiliser la construction de 
logements: 

« ... le PCEAP a lisse I'activite de construction domi­

ciliaire en deplac;ant les mises en chantier de la 
periode suivant Ie programme, 011 la baisse des 
taux d'interet stimulait l'activite, vers la fin de 1982 
et Ie debut de 1983, 011 les taux d'interet etaient 

toujours assez eleves pour roouire les mises en 
chantier. Toutefois, la fin du programme chevau­
chait la periode 011 1'0n ressentait deja l'effet de la 
baisse des taux d'interet» 6. [traduction] 

Le Conference Board du Canada estime que « ••• Ie 
PCEAP a genere plus de 67 000 annees-personnes 
supplementaires d'emploi pendant les annees de 
difficultes economiques qu'etaient 1982 et 1983» 7. 

[traduction] 

II est manifeste qu'en stimulant les mises en 

chan tier, Ie PCEAP a aide a la relance economique qui 
a commence dans Ie quatrieme trimestre de 1982, bien 

que certaines indications revelent que Ie programme a 
ete en vigueur plus longtemps que necessaire pour 
realiser son objectif de stabilisation. 

• Des effets stabilisateurs beaucoup moins impor­
tants pour Ie Programme canadien de renovation des 
maisons. 

Le Programme canadien de renovation des mai­
sons (PCRM), lance au debut de 1982, foumissait des 

subventions pouvant atteindre 3 000 $ aux 
proprietaires-occupants qui entreprenaient des travaux 
de renovation admissibles. La subvention etait inverse­
ment proportionnelle au revenu, tombant a zero pour 
les menages dont Ie revenu depassait 48 000 $. Ce 
programme etait unique car c'etait la premiere tenta­

tive faite par Ie gouvernement federal pour utiliser Ie 

secteur de la renovation comme centre d'encourage­
ment visant a realiser des objectifs de stabilisation 

economique. 

II semble que les avantages pour I' ensemble de 
l' economie, par dollar de subvention, etaient inferieurs 
a ceux du PCEAP. Le Conference Board du Canada 
conclut que Ie PCEAP a cree onze fois plus d'annees­
personnes d'emploi en 1982-1983 que Ie PCRM, meme 
si les couts du programme n'etaient que de 3,7 fois 
plus eleves 8. En effet, les subventions du PCEAP ont 
suscite beaucoup plus d'investissements prives que 
celles du PCRM. 
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CHAPITRE SIX 
CONCLUSIONS 

Le secteur du logement a ete, et demeure, un element 
important de l'economie canadienne. On estime qu'en 
1986, les depenses de construction domiciliaire ont 

genere plus d'un million d'annees-personnes d'emploi. 

Toutefois, son importance est moindre dans les 

annees 80 que pendant la plus grande partie de l'apres­
guerre, surtout les annees 50 et 70. Ce role reduit 
traduit une baisse de la construction de logements 

neufs. Quant a la croissance des depenses de renova­
tion, elle n' a pas ete suffisante pour faire augmenter les 
depenses de construction domiciliaire au meme 
rythme que la croissance de l'ensemble de l'economie. 

Les effets d'un niveau donne d'activite de construc­

tion domiciliaire sur l'emploi ont evolue selon la com­
position et l'efficacite de la main-d'CEuvre. Les travaux 
de renovation effectues par des entrepreneurs ont une 
composante beaucoup plus importante de main­
d'CEuvre sur chantier que les travaux de construction 
de logements neufs, mais cet effet est compense par 
des depenses moindres pour les materiaux de cons­
truction, ce qui genere moins d'emplois hors chantier 
dans la fabrication et les autres industries et par Ie fait 
qU'une grande proportion des travaux de renovation 
sont effectues par des bricoleurs. 

Les donnees disponibles indiquent une baisse 

marquee du nombre d'annees-personnes d'emploi 

creees directement et indirectement par la construction 

d'une maison unifamiliale isolee typique au cours des 
25 premieres annees de l'apres-guerre. II s'agit la d'un 

effet negatif pour la politique de stabilisation econo­
mique, mais hautement avantageux pour l'ensemble 
de l'economie, puisqu'il revele une amelioration sub­
stantielle de la productivite de l'industrie de la cons­
truction de maisons unifamiliales au cours de cette 

periode. 

Les depenses pour la construction domiciliaire ont 

des repercussions directes considerables sur l'emploi 
sous forme d'augmentation de l'emploi dans l'indus­

trie de la construction dans la province ou les depenses 

sont engagees. Toutefois, les repercussions indirectes et 
induites sont beaucoup plus etalees. Pour l'Ontario, et 
dans une mesure moindre pour Ie Quebec, la plupart 
des retombees des depenses de construction domici­
liaire sur l'emploi demeurent dans la province. Pour 

les autres provinces, une proportion importante de 
l'emploi total genere par les depenses de construction 
domiciliaire dans la province est creee dans d'autres 
provinces, surtout l'Ontario et, dans une mesure 

moindre, Ie Quebec. 

L'instabilite cyclique caracterise Ie secteur du 
logement pendant toute la periode d'apres-guerre. Si 
cette instabilite n'est pas particuliere au secteur du 10-
gement, elle y est beaucoup plus prononcee que dans 

l'ensemble de l'economie, car Ie secteur du logement a 
beaucoup recours a l'emprunt. 

Le cycle de la construction de logements neufs s'est 
modifie au cours de la periode d'apres-guerre. Pendant 
la plus grande partie des 25 premieres annees, la 
construction de logements neufs etait generalement 
anticyclique, c' est-a-dire qu' elle evoluait contrairement 
a l'ensemble de l'economie; au cours des 15 dernieres 
annees, cette evolution est procyclique. Les mesures 
prises a la fin des annees 60 pour integrer Ie marcM 

hypotMcaire a l'ensemble du marcM des capitaux 
semblent avoir contribue a ce changement. 

Les depenses de renovation presentent beaucoup 

moins d'instabilite cyclique que la construction de 
logements neufs, surtout depuis Ie milieu des 

annees 70. 

L'industrie du logement se caracterise egalement 
par une instabilite saisonniere. L'activite de construc­
tion est traditionnellement beaucoup plus faible dans 
Ie premier trimestre de l'annee et un peu plus faible 

dans Ie second trimestre, en comparaison des deux 
derniers trimestres. Contrairement a l'impression 
generale, la construction de logements neufs ne se ca­

racterise pas par une reduction de l'instabilite saison­
niere, au moins pas depuis Ie debut des annees 60; en 
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fait, il Y a eu une legere diminution de la proportion 
des travaux de construction de logements neufs 
effectues dans Ie premier trimestre. Les depenses de 
renovation sont encore plus saisonnieres que la 

construction de logements neufs. 

II Y a des arguments pour et contre l'utilisation du 
secteur du logement pour favoriser Ia stabilisation de 
l' ensemble de l' economie. Les arguments pour la 
stabilisation de la production de logements com­

prennent l'augmentation de l'efficacite, la diminution 
des prix et la reduction du nombre de fa illites dans 
!'industrie du logement. Inversement, on peut faire 
valoir que Ie logement est particulierement adapte a 
servir d'outil de stabilisation economique, puisque les 
politiques de stimulation destinees au secteur du 
logement se traduisent en general rapidement par une 
augmentation de I'emploi. 

Au cours de la periode d'apres-guerre, c'est sans 
contredit la politique monetaire qui a eu les plus 
grandes repercussions sur la production cyclique de 

logements neufs, sui vie par les mesures en matiere de 
logement visant en general a proteger Ie logement 
contre I'instabilite de l'ensemble de l'economie. La 
politique financiere generale est beaucoup moins im­
portante a cet egard. 

Les realisations anticycliques des initiatives parti­
culieres prises en matiere de logement par Ie gouverne­
ment federal sont mixtes. Les programmes de prets 
directs appliques a divers moments entre la fin des 

annees 50 et Ie debut des annees 70 ont eu des conse­
quences tant stabilisatrices que destabilisatrices. Le 
Programme canadien d'encouragement a l'accession a 
la propriete (PCEAP), lance au milieu de 1982, a 
l'occasion du pire ralentissement economique depuis 
les annees 30, a eu des repercussions positives sur Ies 
mises en chantier. Un programme unique visant a 
stimuler les depenses de renovation en 1982-1983 -Ie 
Programme canadien de renovation des maisons 
(PCRM) - a eu des repercussions economiques beau­

coup moins importantes que Ie PCEAC, car chaque 
dollar de subvention suscitait beaucoup moins d'inves­
tissements prives. 

Les conclusions du present document de travail 
portent a croire que Ie gouvernement federal s'en 
remettra vraisemblablement moins au secteur du 
logement pour stimuler l' economie que dans Ie passe; 
les politiques actuelles de I'Etat, appuyees par Ie 
secteur prive, consistent a eviter d'utiliser ainsi Ie 
secteur du logement, en raison de !'importance 

economique reduite du logement et de !'importance 
relative, qui semble assez faibIe, des repercussions eco­
nomiques liees aux subventions destinees au secteur 

de la renovation, qui prend de plus en plus d'impor­
tance. Toutefois, Ie secteur du logement com porte 
toujours un certain nombre d'avantages a des fins de 

stabilisation. En outre, il se pourrait bien qu'il soit 
possible de concevoir des programmes destines a 
stimuler les depenses de renovation qui aient des 
repercussions economiques positives beaucoup plus 
considerables que Ie PCRM. 
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NOTES * 
DOCUMENT DE TRAVAIL N° 3 

INTRODUCTION 

1. Les modeles d' entrees-sorties sont des modeles 

quantitatifs fondes sur un systeme de comptes natio­
naux et qui retracent les liens economiques (entrees et 
sorties) entre un grand nombre d'industries, dont la 
construction domiciliaire. En general, des tableaux 
d'entrees-sorties peuvent etre derives pour une 
industrie qui fournit, notamment, des renseignements 
sur: 

-la quantite de denrees et d'entrees primaires 
(p. ex. main-d'ceuvre) utilisees pour produire un 
niveau donne de production ainsi que l'industrie 
d'ol! proviennent les denrees utilisees; 
- la ventilation des destinations des sorties de l'in­
dustrie (p. ex. comme entrees d'autres industries); 

-l'emploi et Ie revenu generes par une depense 
donnee dans l'industrie, tant directement dans 
cette industrie qu'en fin de compte dans l'ensemble 
de l' economie. 

Ce sont ces derniers renseignements qui sont 
utilises dans la presente etude. 

Les principales recherches utili sees ici com­
prennent : OJ Firestone, Residential Real Estate in 
Canada, Toronto, University of Toronto Press, 1951; 

Joseph H. Chung, L'instabilite cyclique de la construction 
de logements au Canada, Ottawa, Conseil economique du 
Canada, 1976; et Lawrence Berk Smith, The Postwar 
Canadian Housing and Residential Mortgage Markets and 
the Role of Government, Toronto, University of Toronto 
Press, 1974. 

2. On ne dispose d' aucune donnee permanente sur 

la production de terrains residentiels viabilises. 

CHAPITRE PREMIER 

1. Les depenses reelles eliminent l'effet de l'infla­

tion des donnees sur les depenses pour la construction 
domiciliaire. Les depenses reelles pour l'ensemble de la 

construction domiciliaire comprennent les depenses 
pour les logements neufs et les renovations du parc 
existant de logements. 

2. Ces programmes comprenaient Ie Programme 
canadien de rem placement du petrole (PCRP), Ie 

Programme d'isolation thermique des residences cana­
diennes (PITRC) et Ie Programme d'aide a la remise en 
etat des logements (PAREL). Le Programme canadien 
de renovation des maisons (PCRM), mis en place au 

debut de 1982, a egalement fait augmenter les de­
penses de renovation en 1982. Les sommes engagees en 
vertu de ces programmes s'elevaient a plus de 
600 millions de dollars en 1982. Les depenses totales 
generees par ces programmes sont vraisemblablement 
beaucoup plus elevees, puisque les proprietaires 
devaient egalement engager des fonds. 

3. Fonde sur une depense precise d'une activite 
economique donnee,le modele d'entrees-sorties 
derive, tout d' abord, des repercussions directes de 

cette depense (en fonction de la main-d'ceuvre et des 
autres entrees) puis, les repercussions indirectes et 

induites. L'analyse utilisee ici se fonde sur les modeles 

national (1979) et interregional (1974) d'entrees-sorties 
de Statistique Canada pour la construction domiciliaire 
(qui comprennent la construction de logements neufs, 
les transformations, les additions, les modifications et 
ameliorations, les couts supplementaires et les couts de 

transfert mais exc1uent les reparations) rectifies par 
Clayton Research Associates en dollars de 1986. 

• Note du traducteur : nous donnons Ie titre frangais des ouvrages 

pub lies dans les deux langues officielles; les numeros de page ren­

voient cependant a la version anglaise. 
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Ces modeles ne sont pas les plus recents. Nous 
avons obtenu de Statistique Canada aux fins de la 
presente etude des totalisations utilisant les derniers 
modeles d' entrees-sorties (modele national de 1981 et 

modele interregional de 1979). Toutefois, la comparai­
son des modeles n' a guere revele de differences, ce qui 

montre que les structures d'entrees-sorties evoluent 

tres lentement. Puisque Clayton Research Associates 
avait deja utilise Ie modele national de 1979 et Ie 

modele interregional de 1974 a 1'occasion d'autres 

travaux (Ie modele national de 1979 a ete utilise dans 

Renovation Construction - Economic Impacts, prepare 

pour Ie ministere ontarien des Affaires municipales et 
du Logement en 1984 et Ie modele interregional de 
1974 pour Technical Appendix for Housing Construction 
in Canada, prepare pour l' Association canadienne de 

l'habitation et du developpement urbain en 1981), ce 

sont eux qui ont ete utilises ici. Les resultats des 

modeles sont fondes sur des donnees non revisees des 

comptes nationaux (des revisions majeures des 

donnees des comptes nationaux ont ete publiees par 

Statistique Canada au milieu de 1986, mais cet orga­

nisme n'a toutefois pas encore produit de modele 
d'entrees-sorties fonde sur ces revisions). 

4. La definition des depenses de construction domi­
ciliaire aux fins des entrees-sorties exc1ut Ies repara­

tions mais comprend les couts supplementaires et les 
couts de transfert. Les differences sont substantielles. 
D'apres la definition des entrees-sorties, Ie total des de­

penses de construction domiciliaire au Canada pour 

1986 s'eleve a 30,7 milliards de dollars, par rapport a 

27,8 milliards de dollars selon la definition utilisee ici. 

5. L' annee-personne d' emploi designe Ie nombre 

d'heures de travail d'une personne typique pendant 

l'annee; cela ne signifie pas qu'une seule personne soit 

employee pendant toute l'annee. 

6. Par suite de l'inflation, les repercussions des de­

penses actuelles de construction domiciliaire sur l' em­

ploi diminuent avec Ie temps. Par exemple, si Ie taux 
d'inflation de la construction domiciliaire en 1987 est 

de 5 p. 100, les repercussions sur I'emploi par milliard 

de dollars depense en 1987 seraient de 36 000 annees­

personnes d'emploi (les repercussions sur l'emploi de 
1986 divisees par 1,05). 

7. Le modele d'entrees-sorties de Statistique 

Canada ne com porte aucune ventilation de la construc­

tion domiciliaire par composante. Ceci vaut meme 

pour les reparations residentielles qui sont combinees 
aux reparations de construction et de genie d'im­
meubles non residentiels. 

8. Clayton Research Associates, Renovation Construc­
tion - Economic Impacts, prepare pour Ie ministere 

ontarien des Affaires municipales et du Logement, 

Section de la renovation et de la conservation de 

l'energie, 1984, p. 9-15. Les estimations ne com­

prennent pas les travaux de renovation entrepris par 

les proprietaires-occupants ni les travaux de repara­

tion. Les estimations presentees dans cet ouvrage 

anterieur, qui portaient sur l'annee 1983, ont ete mises 
a jour ici en dollars de 1986. 

9. II n'est pas possible de deriver des estimations 

semblables pour la seule construction de logements 
neufs. Le total des depenses de construction domici­

liaire comprend egalement les renovations et les 

travaux de reparation entrepris par les proprietaires­
occupants (appeles souvent bricoleurs). Meme si l'on 

peut supposer que les repercussions directes des brico­

leurs sur l'emploi sont nulles, les repercussions des 
travaux de reparation residentiels sur l'emploi sont 

inconnues. Ainsi, si I'on soustrayait du total des 

repercussions sur l'emploi les repercussions estima­
tives sur l'emploi des depenses de renovation pour les 

travaux autres que les travaux de reparation entrepris 
par les entrepreneurs, on n' obtiendrait pas une 

estimation des repercussions sur l'emploi generees 

uniquement par la construction de logements neufs. 

10. Ministere de la Reconstruction et des Approvi­

sionnements, Manpower and Material Requirements for a 
Housing Program in Canada, Ottawa, Imprimeur 

du Roi, 1946. 

11. Le modele d' entrees-sorties revele que la fabri­
cation et les transports, les communications et les 

services d'utilite publique rendaient compte d'un peu 

plus de la moitie du total de l'emploi indirect genere 

par les depenses de construction domiciliaire en 1986. 

12. O.J. Firestone, Residential Real Estate in Canada, 
Toronto, University of Toronto Press, 1951. 

13. Ibid., p. 257. 

14. Lea B. Hansen, Labour Requirements for the 
Residential Construction Industry, Ottawa, SCHL, 1976. 
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CHAPITRE DEUX 

1. Clayton Research Associates, Technical Appendix for 
Housing Construction in Canada, prepare pour l' Associa­
tion canadienne de l'habitation et du developpement 
urbain, 1981, annexe C. 

2. Diverses comparaisons entreprises au moyen du 
modele interregional d'entrees-sorties de 1979 (publie 
depuis) montrent que les resultats obtenus a partir du 
modele de 1974 ou de celui de 1979 sont tres sem­
blables. Par exemple, les donnees de 1'Ontario a partir 

du modele de 1974 revelent que 81 p. 100 du total des 
repercussions sur l' emploi generees par une depense 
pour la construction domiciliaire en Ontario se pro­
duisent effectivement en Ontario (100 p. 100 des reper­

cussions directes, 74 p. 100 des repercussions indirectes 
et 73 p. 100 des repercussions induites). Le modele de 

1979 donne des resultats semblables : 77 p. 100 du total 
des repercussions se produisent en Ontario, soit 
100 p. 100 des repercussions directes et 67 p. 100 des 
repercussions tant indirectes qu'induites. 

3. Dans les modeles national et interregional 
d'entrees-sorties, la definition de la construction domi­

ciliaire comprend les couts de transfert et les couts sup­
plementaires et exclut les reparations et les couts 
d'amenagement foncier. 

4. Comme nous 1'avons deja dit, les multiplicateurs 
pour 1'emploi et Ie revenu sont a peu pres du meme 
ordre. 

CHAPITRE TROIS 

1. Selon Joseph Chung, les fluctuations cycliques de 
la construction domiciliaire, mesurees d'apres la devia­

tion moyenne en pourcentage, sont deux fois plus pro­
noncees que celles de 1'ensemble d'activite econo­

mique. Voir Joseph H. Chung, L'instabilite cyclique de la 
construction de logements au Canada, Ottawa, Conseil 

economique du Canada, 1976, p. xvii. 

2. Ibid., p. 107-108. 

3. Chung, op. cit. et Conseil economique du 
Canada, Pour une croissance plus stable de la construction, 
Ottawa, CEC, 1974. 

4. Un cycle complet comprend une periode d'ex­

pansion, qui part d'un niveau d'activite relativement 
faible (creux), passe par un niveau d'activite relative­
ment eleve (sommet), suivi d'une periode de ralentis­

sement ou de contraction (du sommet au creux). La 
duree de la phase d'expansion se mesure d'apres Ie 
nombre de trimestres entre Ie creux et Ie sommet; de 
meme, la duree de la phase de contraction se mesure 
depuis Ie sommet jusqu'au creux. 

5. L'expression «anticyclique» designe les cas ou 
1'activite de construction domiciliaire evolue dans Ie 
sens contra ire a 1'ensemble de I'activite economique 
(p. ex. si elle connait une expansion alors que l' econo­
mie globale se contracte); si l' activite de construction 

domiciliaire evolue dans Ie meme sens que l' activite 

economique generale, elle est dite procyclique. 

6. Les points tournants du cycle se situent dans les 
sommets ou les creux. Un point tournant au sommet se 
produit lorsque Ie cycle a atteint son point Ie plus eleve 
(ou s'en est approche) et qu'il ya en suite une nette ten­

dance a la baisse. De meme, on constate un point 
tournant au creux si Ie cycle atteint son point Ie plus 
bas (ou pres de celui-ci) et s'il ya par la suite une nette 
tendance a la hausse. 

7. Conseil economique du Canada, op. cit., p. 177. 

8. Les repercussions des politiques monetaires et 
financieres sur l'industrie du Iogement sont etudiees 
au chapitre cinq. 

9. Conseil economique du Canada, op. cit., p. 153. 

10. Ibid., p. 167. 

11. On ne dispose pas de donnees desaisonnalisees 
sur Ies mises en chantier, par trimestre, avant 1948. 

12. Ces donnees comprennent Ies couts supplemen­
taires pour la construction de Iogements neufs et 
excluent les reparations dans Ie cas de Ia serie de 
donnees sur Ia renovation. 

13. Les ecarts du total des depenses de renovation 
(c.-a-d. a l'exclusion des reparations) seraient vraisem­
blablement moins importants que Ies donnees ne 
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l'indiquent, car la methodologie utilisee pour calculer 

les estimations des reparations (qui ne sont disponibles 
que sur une base annuelle) suppose en gros que les 
depenses reelles pour les reparations sont constantes 

pour chaque logement. Ainsi, les donnees disponibles 

sur les reparations ne tiennent pas compte de l'instabi­
lite cyclique. 

14. J.V. Poapst, The Residential Mortgage Market, 
prepare pour la Commission royale d'enquete sur Ie 
systeme bancaire et financier, novembre 1%2, p. 150. 

15. Chung, op. cit., p. 118. 

CHAPITRE QUATRE 

1. La serie trimestrielle sur la renovation Ui l'exclu­
sion des reparations) est derivee par Statistique 
Canada d'apres les tendances saisonnieres de certains 

types de depenses au detail. 

2. Les «observateurs de l'industrie» sont ceux qui 

ont ete interroges dans Ie cadre de la presente etude. 

CHAPITRE CINQ 

1. Lawrence Berk Smith, The Postwar Canadian 
Housing and Residential Mortgage Markets and the Role of 
Government, Toronto, University of Toronto Press, 
1974, p. 139. 

2. Smith, op. cit., p. 151-153 et Conseil economique 
du Canada, Pour une croissance plus stable de la cons­
truction, Ottawa, CEC, 1974, p. 209-212. 

3. Smith, op. cit., p. 133. 

4. Ibid., p. 150-151. 

5. Joseph H. Chung, L'instabiliti cyclique de la cons­
truction de logements au Canada, Ottawa, Conseil 

economique du Canada, 1976. 

6. Econalysis Consulting Services, The Effect of 
CHOSP on Housing Starts, Ottawa, SCHL, 1986, p. iii. 

7. Le Conference Board du Canada, The Economic 
Impact of the Canadian Homeownership Stimulation Plan 
and the Canada Home Renovation Plan, Ottawa, SCHL, 

1986, p. 2. 

8. Ibid., tableau 1. 
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